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Introduction	
	
 
Depuis quelques années, la montée en puissance de la République Populaire de Chine 

(RPC) et le re-engagement des États-Unis en Asie du Sud-est nous amènent à nous 

interroger sur l’évolution des rapports de forces qui marque cette région stratégique. 

Loin d’avoir la prétention de prédire le futur d’une telle région, nous tâcherons 

d’analyser les stratégies mises en œuvre par la RPC et les États-Unis dans le cadre sud-

est asiatique. Il est intéressant dans ce cadre de se remémorer la citation de Napoléon 1er, 

remontant à 18161 : 

« Laissez donc la Chine dormir, car lorsque la Chine s’éveillera le monde entier 

tremblera ». 

La Chine du 21e siècle a déjà opéré ce réveil, ce qui pourrait être interprété comme 

impactant notablement la relation sino-américaine. La complexité de cette relation 

engendrée par la croissance chinoise fut saisie par la Secrétaire d’État Hillary Clinton. 

Lors de la célébration du quarantième anniversaire du voyage historique du Président 

Nixon en Chine, elle déclara : « the US-China project of 2012 … is unprecedented in the 

history of nations. The United States is attempting to work with a rising power to foster 

its rise as an active contributor to global security, stability and prosperity while also 

sustaining and securing American leadership in a changing world. And we are trying to 

do this without entering into unhealthy competition, rivalry, or conflict. »2 

L’importance de la relation sino-américaine n’a cessé d’accroitre depuis la fin du 20e 

siècle, devenant la relation bilatérale la plus importante et la plus complexe de ce début 

de 21e siècle.3 Cependant, malgré son importance, la relation souffre d’un déficit 

significatif de confiance stratégique selon les chercheurs Kenneth Lieberthal et        

																																																								
1 LILIANE VITTORI (2016), Bastia-Chine: la Route de la Soie, projet geopolitique résilient, passe par la 
Corse. Consulté sur https://blogs.mediapart.fr/liliane-vittori/blog/281116/bastia-chine-la-route-de-la-soie-
projet-geopolitique-resilient-passe-par-la-corse. 
2 Hillary Rodham Clinton, Remarks in China at US Institute of Peace- March 7, 2012, U.S. Institute of 
Peace, accedé sur https://tinyurl.com/lbvgotr. 
3  Malik, Moham, “The Pivot in US-China Relations”, China Focus, disponible sur: 
https://tinyurl.com/ltvtppv. 
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Wang Jisi. La relation sino-américaine est qualifiée de « coexistence compétitive », en 

raison de l’accroissement de la compétition malgré de fortes interconnexions 

stratégiques, diplomatiques, économiques et sociales.4 

Cette relation est marquée par deux mouvements stratégiques importants, de part et 

d’autre du Pacifique. Premièrement, Pékin a réalisé de considérables avancées tant 

économiques que diplomatiques en Asie, et y poursuit de nouveaux intérêts stratégiques 

et sécuritaires. Ceci est illustré par le « rêve chinois » de Xi Jinping, successeur de       

Hu Jintao en 2012. Ce « rêve chinois » met en avant la renaissance de la Chine et son 

retour en tant qu’une des plus grandes puissances mondiales. Deuxièmement, 

Washington tient à conserver son rôle de « puissance du Pacifique ». Depuis 2010, elle a 

opéré une politique du « pivot » qui constitue une réorientation majeure de la politique 

économique, sécuritaire et étrangère américaine, qui met la priorité sur la région Asie-

Pacifique.5 

La combinaison de ces mouvements géopolitiques aurait fait entrer la relation Sino-

Américaine dans un nouveau stade de rivalité stratégique.6 Du côté de Washington, le 

renouveau d’intérêt pour l’Asie est justifié par l’économie régionale prospère et la 

volonté de jouer un rôle premier dans le maintien de la paix et de la stabilité. Cependant, 

Pékin est particulièrement concerné par les efforts entrepris par Washington. Ces 

derniers visent à consolider des alliances et à approfondir des partenariats sécuritaires 

avec de nombreux États régionaux. Du fait de la centralité de ces deux puissances pour 

la stabilité stratégique et le développement économique régional, ces mouvements 

géopolitiques doivent être étudiés de manière approfondie. 

Le choix de mon sujet de mémoire résulte tout d’abord d’un intérêt majeur pour cette 

région géographique et de l’importance cruciale jouée par la relation sino-américaine 

dans ce cadre. En raison de la centralité de ces deux grandes puissances dans la région 

																																																								
4 Shambaugh, David L. China goes global : the partial power, Oxford university press: New York, NY, 
2013, p.73. 
5 Raine, Sarah ; Le Mière, Christian. Regional disorder : the South China sea disputes (Adelphi; 436-437), 
Routledge: London, 2013, p.151. 
6 Li, Mingjiang ; Kemburi, Kalyan M. New dynamics in US-China relations : contending for the Asia 
Pacific (Politics in Asia), Routledge: London, 2015, p°53. 



	 11	

Asie-Pacifique, une analyse de leurs mouvements stratégiques me parut extrêmement 

importante. 

Le cadre spatial de notre mémoire se délimite aux pays de l’Asie du Sud-Est, cœur d’une 

rivalité stratégique sino-américaine croissante.7 Ceci inclut les dix États membres de 

l’Association des Nations d’Asie du Sud-Est ou ANASE (Singapour, les Philippines, la 

Malaisie, le Brunei, l’Indonésie, le Vietnam, la Thaïlande, la Birmanie, le Laos et le 

Cambodge), les États-Unis, la Chine et Taiwan. Le cadre temporel qui régit l’analyse de 

notre mémoire commence pour les États-Unis en 2011, lors la présentation officielle du 

« pivot » par l’administration Obama. En ce qui concerne la RPC, notre analyse débute 

en 2012, lors de la nomination de Xi Jinping au poste de Secrétaire général du parti 

communiste chinois. Les deux analyses s’achèvent en 2016. La phase exploratoire nous 

a amenés à établir trois hypothèses de recherches, qui guideront notre étude de ces 

mouvements géopolitiques : 

1) Xi Jimping fera-t-il un usage différent de la nouvelle puissance chinoise, par rapport 

à ces prédécesseurs, et notamment la doctrine du profil bas, prôné par                  

Deng Xiaoping ? 

2)   Le « pivot asiatique » représente-t-il un réalignement américain vers un continent 

délaissé, ou une stratégie d’endiguement de la Chine ? 

3)   Sommes-nous confrontés à un dilemme sécuritaire entre la Chine et les États-Unis 

dans le Pacifique Asiatique ? 

Cette étude fut marquée par trois grandes problématiques méthodologiques. La première 

concerne la barrière linguistique. Ne disposant pas de connaissance du mandarin, il fut 

impossible de recourir aux sources les plus directes dans le cadre de l’étude du « rêve 

chinois ». Ceci fut partiellement comblé par le recours aux traductions anglophones 

disponibles, mais établit cependant l’existence d’un biais possible lors de la traduction. 

La deuxième concerne le nombre limité de sources sur l’évolution militaires de la 

puissance chinoise. Nous avons dû nous référer de manière conséquente des rapports 

officiels annuels soumis par le département de la Défense américain. La dernière 
																																																								
7 Goldstein, Lyle. Meeting China halfway : how to defuse the emerging US-China rivalry, Georgetown 
university press: Washington, DC, 2015, p.271. 
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problématique concerne l’étude de mouvements stratégiques en cours d’établissement. 

Tant le « pivot asiatique » que le « rêve chinois » sont encore dans leur phase de 

matérialisation. Elles ne seront terminées respectivement qu’en 2020 et 2049. Dès lors, 

les conclusions tirées lors de ce mémoire seront sujettes à révision, une fois ces 

politiques entièrement appliquées. 

Afin de répondre aux hypothèses citées ci-dessus, nous avons divisé notre mémoire en 

trois chapitres. Les deux premiers chapitres procèdent à l’analyse des stratégies 

nationales respectives, à savoir le « pivot asiatique » et le « rêve chinois ». Cette analyse 

se concentre sur les dimensions politiques et militaires, et n’envisage pas la dimension 

économique, à des fins de clarté analytique. Le dernier chapitre applique ces 

mouvements à trois situations concrètes. La première renvoie à l’analyse de la méfiance 

stratégique sino-américaine. La deuxième se rapporte à la mer de Chine Méridionale et 

la dernière concerne la problématique de Taiwan. 
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Chapitre I  : Le « pivot asiatique » des États-Unis 

1. Délimitation 
 
Le « pivot asiatique » entrepris par les États-Unis depuis 2009 est une adaptation à 

l’émergence de nouvelles puissances. Cette dernière fut définie par Brzezinski en 1997 

comme une priorité stratégique pour les États-Unis, lorsqu’il signala que la puissance 

américaine était vouée au déclin. Pour ce dernier, les États-Unis doivent gérer 

l’émergence de ces nouvelles puissances afin d’éviter que ces dernières ne mettent en 

péril leur suprématie.8 Cette vision, ainsi que les changements majeurs tant en termes de 

richesses que de pouvoir relatif entre la Chine et les États-Unis, explique la révision de 

leur relation bilatérale dès 2011. Cette transformation est tant économique, stratégique 

que diplomatique.9 

Le « pivot asiatique » fait partie de cette révision. Initiatives de politiques étrangères 

parmi les plus décisives de l’administration Obama, elle a modifié tant la dynamique 

Sino-Américaine que sa relation avec la région Asie-Pacifique.10 

Or cette région est d’une importance majeure tant sur le plan démographique que sur le 

plan économique. Elle comprend près de 70 % de la population mondiale et 64 % de la 

production mondiale de richesse en 2012.11 Ceci explique l’élévation de l’Asie au rang 

de première priorité stratégique régionale pour les États-Unis. C’est vers l’Asie, défini 

par sa participation au sommet ASANE plus huit12, qu’Obama opéra son « pivot ».13 Il 

																																																								
8 Brzezinski, cité par : Tanguy Struye de Swielande, « Grandes stratégies américaine et chinoise : vers une 
confrontation inévitable ? », Monde chinois 2014/4 (N° 40), p.33.  https://tinyurl.com/m8vzw4s, accédé le 
20 octobre 2016. 
9 Paal, D. (2012). The United States and Asia in 2011: Obama determined to bring America 'back' to 
Asia. Asian Survey, 52(1), p.6. 
10 DONG WANG AND CHENGZHI YIN, Issues & Studies© 50, no. 3 (September 2014), Mainland 
China Debates U.S. Pivot/Rebalancing to Asia, p.58. 
11  Mayborn, W. (2014). The Pivot to Asia: The Persistent Logics of Geopolitics and the Rise of 
China. Journal Of Military & Strategic Studies, 15(4), p.88. 
12 Sommet constitué des 10 membres de l’ASANE et de 8 partenaire de dialogue (Chine, Japon, la 
Republique de Corée, Australie, Nouvelle-Zélande, Inde, les États-Unis et la Russie).  
13 Ling, W. (2013). Rebalancing or De-Balancing: U.S. Pivot and East Asian Order. American Foreign 
Policy Interests, 35(3), p.148. 
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s’agit d’un changement important pour les États-Unis qui portaient préalablement leur 

priorité sur leur lien transatlantique, voire sur le Moyen-Orient.14  

Avant de définir le « pivot », il est nécessaire de le contextualiser. Cette politique ne 

représente pas qu’une volonté unilatérale américaine, mais aussi la réponse à une 

demande croissante régionale d’investissement. 15  Face à l’affirmation régionale 

chinoise, durant la période 2009-2010, ces États demandèrent une plus grande présence 

américaine. Ceci nous amène à affirmer le rôle que la Chine a joué dans l’élaboration du 

« pivot ».16 

Notre définition de la stratégie régionale asiatique américaine se base sur trois 

références. Dans un ordre chronologique, nous avons : l’article de la Secrétaire d’État 

Hillary Clinton (janvier 2009-2013) d’octobre 2011 dans Foreign Policy ; le discours du 

Président américain Obama devant le parlement australien le 17 novembre 2011 ; et la 

remarque du Conseiller national en sécurité Tom Donilon (2010-2013) au Centre 

d’étude stratégique et international, le 15 novembre 2012. Notre définition tourne autour 

de quatre caractéristiques : la terminologie, l’objectif, la portée et la soutenabilité.17 

 

En ce qui concerne la terminologie, elle évolua fortement. L’administration Obama 

communiqua tout d’abord sur cette nouvelle stratégie comme constituant un « retour 

vers l’Asie », avant la requalifier en termes de « pivot ». Finalement, elle fut exprimée 

sous le terme « rééquilibrage » vers l’Asie-Pacifique.18 Cependant, deux termes resteront 

dans les débats : « pivot » et « rebalancing ». Contrairement au terme de « pivot », qui 

dispose d’une connotation absolutiste, le terme de « rééquilibrage » est plus réaliste pour 

décrire la politique américaine.19 

 

 

 

																																																								
14 Shambaugh, D. (2013). Assessing the US "Pivot" to Asia. Strategic Studies Quarterly, 7(2), p.10. 
15 Ibid., p.18. 
16 Ibidem. 
17 Bush, R. C. (2013). United States Policy towards Northeast Asia. SERI Quarterly, 6(2), p.41. 
18 DONG WANG AND CHENGZHI YIN, op.cit., p.58. 
19 Bush, R. C. (2013). op.cit., p.41. 
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Au sujet de son objectif, les différents représentants américains parlent de manière 

relativement différente : 

− H. Clinton parle d’attachement au dynamisme et à la croissance asiatique, de 

maintien de la paix et de la sécurité dans la région Asie-Pacifique, et d’une réponse 

aux demandes régionales. Pour H. Clinton, Washington est la seule puissance sans 

ambition territoriale, qui dispose d’un réseau d’alliances régionales fortes, et ayant 

un historique en ce qui concerne la fourniture de bien commun.20 

− Pour le Président Obama, les États-Unis doivent jouer un rôle majeur et à long terme 

dans le futur régional. Ce rôle passe par le maintien de principes clés et de relations 

étroites envers les amis et alliés.21 Il présenta cette vision lors de son discours devant 

le parlement australien le 17 novembre 2011 : « I have made a deliberate and 

strategic decision: as a Pacific nation, the United States will play a larger and long-

term role in shaping this region and its future. »22 

− T. Donilon (Conseiller national en sécurité) voit lui une volonté de façonnement 

régional. Ceci s’opère en vue d’assurer l’arrivée pacifique d’une nouvelle puissance 

dans la région. Pour lui, l’accès tant à la mer, à l’air, à l’espace qu’au cyberespace 

doit stimuler le commerce. Dernier aspect de ce façonnement, les forums 

multinationaux doivent promouvoir les intérêts communs.23  

Cette politique a une portée tant politique que géographique. Politiquement, le « pivot » 

est divisé en trois grands piliers24 : 

1) Le pilier militaire réfère au renforcement des alliances, à la construction de 

nouveaux partenariats, à la prise en considération des puissances émergentes et à la 

participation à la construction régionale.  

																																																								
20 Hillary Rodham Clinton, “America’s Pacific Century,” Foreign Policy Magazine, October 11, 2011 
(http://foreignpolicy.com/2011/10/11/americas-pacific-century/). 
21 Bush, R. C. (2013). op.cit., p.41. 
22 “Remarks by President Obama to the Australian Parliament—As Prepared for Delivery,” November 17, 
2011, White House website (https://tinyurl.com/7djbbq9). 
23 “Remarks by National Security Advisor Tom Donilon—As Prepared for Delivery,” November 15, 
2012, White House website (https://tinyurl.com/be49s65). 
24 Bush, R. C. (2013). op.cit. 
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2) Le pilier économique est marqué par le partenariat transpacifique, en tant que 

volonté d’adaptation du marché et des relations économiques aux réalités du 21e 

siècle.  

3) Le pilier diplomatique est caractérisé par la « forward-deployed diplomacy », défini 

par la Secrétaire d’État Hillary Clinton.  

Les piliers militaires et diplomatiques sont liés à une volonté de rééquilibrer les 

instruments à disposition de l’administration. Elle désire ne plus devoir recourir par 

défaut à l’instrument militaire. Ceci est dû à la forte coopération entre le Secretaire à la 

Défense Robert Gates et la Secrétaire d’État Hillary Clinton durant les deux premières 

années de son premier mandat.25 Les ressources consacrées à l’Asie-Pacifique ont accru 

tant en terme absolu qu’en terme relatif.26 Géographiquement, le « pivot » fut élargi de la 

région Asie-Pacifique à la région Indo-Pacifique. Pour la Secrétaire d’État Clinton, il 

couvre la région qui s’étend du sous-continent indien à la côte ouest des États-Unis.27 

Cette définition correspond à la pensée de Kurt M. Campbell (ancien assistant au 

Secrétaire d’État pour l’Asie de l’Est et les affaires du Pacifique [2009-2013]), l’un des 

principaux architectes du « pivot ». Selon ce dernier, le « centre de gravité stratégique » 

se serait déplacé vers l’Asie. Dès lors, tant la stratégie américaine que ses priorités 

doivent s’accorder. Il établit trois objectifs pour le « pivot »28 : 

1) Répondre aux enjeux et aux opportunités du rapide développement de la République 

Populaire de Chine. (RPC) 

2) Rassurer les alliés et partenaires régionaux. 

3) Assurer le maintien du leadership des États-Unis en Asie. 

 

 

 
																																																								
25 Stuart, D. (2012). "Leading from Behind": Toward a New U.S. Strategy for the Asia-Pacific. Korean 
Journal Of Defense Analysis, 24(2), p.143. 
26 Shambaugh, D. (2013)., op.cit., p.17. 
27 Ling, W. (2013). Rebalancing or De-Balancing: U.S. Pivot and East Asian Order. American Foreign 
Policy Interests, 35(3), p.150. 
28 DONG WANG AND CHENGZHI YIN, Issues & Studies© 50, no. 3 (September 2014): Mainland 
China Debates U.S. Pivot/Rebalancing to Asia, p.58. 
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En ce qui concerne la soutenabilité, les coupes budgétaires ont amené certains analystes 

à mettre en doute la soutenabilité à long terme d’un tel engagement.29 Lors de ce 

chapitre, nous nuancerons ces doutes. Nous pouvons cependant déjà signaler deux 

éléments. D’une part, nous avons l’importance de la région pour les États-Unis. D’autre 

part, nous avons la requête par un certain nombre d’États régionaux d’une plus grande 

implication américaine.
30

 Pour le Président Obama : « If we don’t write rules, China will 

write the rules out in that region. We will be shut out. »31 

Cependant, le « pivot asiatique », tout en apportant des nouveautés, agit dans la 

continuité de certaines politiques mise en place depuis la Seconde Guerre mondiale.32 

Suivant une logique simple et constante, elles visent à ne pas permettre l’émergence 

d’une coalition, ou d’un autre État capable de dominer l’Eurasie.33 Les États-Unis ont 

maintenu une présence continue dans la région, depuis quelques siècles.34 

2. Dimension diplomatique 
 
Ce point est divisé en trois parties. La première établit les formes du nouvel engagement 

diplomatique des États-Unis. La deuxième se concentre sur la dimension multilatérale. 

La dernière porte sur sa dimension bilatérale. En raison d’un engagement approfondi 

dans les institutions multilatérales régionales, le « pivot asiatique » diffère de la vision 

unilatérale, adoptée sous l’administration du président Georges Bush.35  

2.1. Nouveaux engagements 
 
L’administration Obama exprima dument son intention d’investir une plus grande 

énergie dans ses activités diplomatiques vers ce continent.36 Le « pivot » se base sur une 

																																																								
29 Bush, R. C. (2013). United States Policy towards Northeast Asia. SERI Quarterly, 6(2), p.42. 
30 Kim, I. (2015). More rebalancing to come: Progress and prospects of the U.S. rebalance to the Asia-
Pacific. Korean Journal Of Defense Analysis, 27(3), p.340. 
31 Gerald F. Seib, “Obama Presses Case for Asia Trade Deal, Warns Failure Would Benefit  China,” Wall 
Street Journal, Avril 28, 2015. 
32 Mayborn, W. (2014). The Pivot to Asia: The Persistent Logics of Geopolitics and the Rise of 
China. Journal Of Military & Strategic Studies, 15(4), p.76. 
33 Ibidem. 
34 Shambaugh, D. (2013).op.cit., p.11. 
35 Hugo Meijer (2015), Origins and Evolution of the US Rebalance toward Asia: Diplomatic, Military, 
and Economic Dimensions. (n.d). Hampshire, United Kingdom : Palgrave Macmillan Ltd.,p.32. 
36 Ibidem. 
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présence politique régionale proactive. Cette dernière est interprétable comme une 

volonté d’envoyer un signal fort tant auprès des alliés que de leurs possibles 

compétiteurs. Washington tente de rassurer ces acteurs, quant à leur présence et leur 

engagement régional.37 

Cet engagement proactif peut être interprété comme une réponse aux plaintes formulées 

par les dirigeants régionaux. Avant l’entrée en fonction du Président Obama, les 

membres de l’ANASE s’étaient plaints du manque relatif d’intérêt de la part de 

Washington.38 En réponse, l’administration Obama établit, dans un premier temps, la 

région Asiatique comme une haute priorité pour sa politique étrangère.39 Dans son 

discours auprès du parlement australien le 17 novembre 2011, le Président Obama 

signala : « I have [therefore] made a deliberate and strategic decision: as a Pacific nation, 

the United States will play a larger and long-term role in shaping this region and its 

future. »40 

Dans un second temps, l’administration Obama se distancie de l’administration Bush. 

Pour l’équipe « Asie » du Président, Washington doit diriger les grandes organisations 

multilatérales régionales. Pour ce faire, elle doit les engager de manière proactive. Sous 

l’administration Bush, une trop grande concentration sur les questions de contre-

terrorisme, aurait relégué les activités multilatérales au second plan.41  

Lors son discours de novembre 2009, à Tokyo, le Président Obama s’est distancié par 

rapport à l’engagement limité de son prédécesseur envers les organisations 

multilatérales. Il a tenu à assurer que sous son administration, les États-Unis 

s’engageront activement dans le support et la participation à la diplomatie 

																																																								
37 Hugo Meijer (2015),, op.cit, p.32. 
38 Shambaugh, D. (2013).op.cit., p.13. 
39 Ibid., p.56. 
40  Remarks by President obama to the Australian Parliament, november 17, 2011, disponible sur 
http://www.whitehouse.gov /the-press-office/2011/11/17/remarks-president-obama-australian-parliament, 
accédé le 28/10/2016. 
41 Hugo Meijer (2015),, op.cit, p.39. 
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multilatérale42 : 

« In addition to our bilateral relations, we also believe that the growth of multilateral 

organisations can advance the security and prosperity of this region. I know that the United 

States has been disengaged from many of these organisations in recent years. So let me be 

clear: those days have passed. As an Asia pacific nation, the United States expects to be 

involved in the discussions that shape the future of this region, and to participate fully in 

appropriate organisations as they are established and evolve. » 

Ce discours illustre sa volonté de s’engager préférentiellement dans les organisations 

multilatérales, en opposition à l’unilatéralisme de l’administration Bush.43 De plus, au 

travers du « pivot », son administration a exprimé son intérêt de s’engager de manière 

plus approfondie dans le cadre sud-est asiatique.44 

Depuis son entrée en fonction, le Président Obama a visité la région au moins 

annuellement. Ces voyages incluent tant des visites individuelles (Japon, Corée du Sud, 

Chine, Australie, Indonésie, Singapour et Inde) que des visites multilatérales. Ces 

dernières comprennent la première participation d’un Président américain au sommet de 

de l’ANASE plus 8 et l’organisation du 17e sommet de l’APEC. À un niveau plus local, 

les ambassadeurs et diplomates américains de la région se montrent plus proactifs.45 

Nous pouvons conclure que ces nouveaux engagements illustrent la volonté soutenue 

depuis 2009 par l’administration. Cette dernière souhaite renforcer tant la visibilité 

diplomatique que la présence des États-Unis en Asie.46 Une analyse des nombreuses 

visites régionales opérées par la Secrétaire d’État Clinton durant ces trois premières 

années de fonction illustre cet engagement.47 

Ceci illustre aussi le principe de « forward-deployed diplomacy ». Cette diplomatie est 

proactive et recourt à l’ensemble des moyens diplomatiques dans tous les États et les 
																																																								
42“Remarks by president Barack obama at Suntory hall,” The White House: Office of the Press Secretary, 
accessible à http://www.whitehouse.gov /the-press-office/remarks-president-barack-obama-suntory-hall, 
accédé le 28/10/2016.  
43 Hugo Meijer (2015), op.cit,p.56. 
44 Ibid., p.9. 
45 Shambaugh, D. (2013). op.cit., p.14. 
46 Mark E. Manyin & alli, (2012). Pivot to the Pacific? The Obama Administration’s “Rebalancing” 
Toward Asia. , Congressional Research Service, p.2. 
47 Ibid., p.16. 
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capitales de la région ; engageant plus activement les institutions régionales, les alliés, 

partenaires, et la population, en vue d’avancer des objectifs communs. Durant ces trois 

premières années de service, les visites de la Secrétaire d’État américaine H. Clinton 

auprès de la région Asie-Pacifique comptèrent pour près de 19,7 % de l’ensemble de ses 

visites étrangères.48 Ceci double le record de l’ex-Secrétaire d’État Condoleezza Rice. 

Ce score illustre à quel point la diplomatie américaine, durant son premier mandat, fut 

très active sur tous les fronts en Asie.49 

 

L’implication auprès des organisations multilatérales a amené Washington à s’engager 

plus directement dans le cadre de la dispute territoriale qui touche la mer de Chine 

méridionale. Lors du sommet de l’ANASE à Hanoi, la Secrétaire d’État américaine       

H. Clinton fit une déclaration qui remplit deux objectifs. Premièrement, elle rappela aux 

différents belligérants que les États-Unis entendent rester un acteur stratégique sérieux 

dans la région. Ils se présentent comme un acteur ayant assuré le maintien de la paix et 

de la stabilité en mer de Chine méridionale. Deuxièmement, cette déclaration rendit 
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visible la nouvelle stratégie asiatique américaine. 50 

2.2. Diplomatie multilatérale 
 
La participation américaine auprès des institutions régionales durant le premier mandat 

d’Obama est sans précédent, lorsqu’on tient compte de la préférence de Washington 

pour les relations bilatérales dans la région.51 Cependant, cet effort doit être mis en 

parallèle avec l’implication des autres puissances régionales. Entre 1995 et 2010, ces 

dernières ont réalisé des efforts importants en vue de développer et de façonner ces 

institutions.52 Avant 2009, les diplomates de l’Asie du Sud-Est ont fréquemment noté 

une plus forte implication diplomatique d’autres nations, telles que la Chine ou le Japon 

lors des sommets de l’ANASE.53  Durant la dernière décennie, la Chine fit des efforts 

substantiels vers l’ANASE, l’ANASE+3 (ANASE et la Chine, le Japon et la Corée du 

Sud), et le sommet régional de l’ANASE (un dialogue sécuritaire régulier entre 27 États 

[ARF]).54 Nous analyserons cet engagement plus en profondeur lors du chapitre suivant. 

Ces efforts accompagnés par l’important développement des structures régionales ont 

fait craindre à certains analystes une exclusion possible des États-Unis.55 En réaction, 

Washington a renforcé sa participation dans ces institutions. Ce renforcement a accru la 

confiance des nations asiatiques dans la force de leur engagement. Prenant en compte le 

phénomène régional, les États-Unis ont montré leur volonté de leadership dans la 

construction de l’architecture et le façonnement de l’ordre régional.56  

L’accent porté par l’administration Obama au multilatéralisme s’illustre tant par un 

support approfondi que par une participation active au sein des institutions régionales, 

qu’elles soient économiques ou sécuritaires. Les États-Unis ont intensifié leurs efforts 
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envers l’ANASE, l’ANASE plus 8 et l’ARF.57 Dans le discours d’octobre 2010 de la 

Secrétaire d’État Hillary Clinton, elle fit référence à « ANASE », en tant que : « fulcrum 

for the region’s emerging regional architecture ». Par la suite, elle affirma l’intention des 

États-Unis de soutenir et de renforcer leur rôle de direction dans la région Asie-

Pacifique.58 Cependant, un certain nombre d’États de l’ANASE craignent que l’AES ne 

soit détournée de son objet, en raison de la rivalité sino-américaine.59 Tout ceci est 

illustré par la déclaration d’Hillary Clinton en 2011 :60   

« At a time when the [asian] region is building a more mature security and economic 

architecture to promote stability and prosperity, US commitment there is essential. It will 

help build that architecture and pay dividends for continued American leadership well into 

this century, just as our post-World War II commitment to building a comprehensive and 

lasting transatlantic network of institutions and relationships has paid off many times over—

and continues to do so. The time has come for the United States to make similar investments 

as a pacific power, a strategic course set by President Barack Obama from the outset of his 

administration and one that is already yielding benefits. » 

Dès février 2009, la Secrétaire d’État Clinton visita l’ANASE. Cette visite fut suivie par 

la signature et l’accession des États-Unis au traité d’amitié et de coopération (TAC). 

Cette accession, ainsi que la participation d’Obama au sommet inaugural « ASEAN-

US » de Singapour en novembre 2009 constitue pour un responsable de l’ANASE, un 

changement profond de la relation entre l’ANASE et les États-Unis.61 Ce changement 

est accentué par la désignation du premier ambassadeur permanent des États-Unis auprès 

de l’ANASE, et l’élévation du sommet de l’APEC et de l’ANASE plus 8, à une 

obligation présidentielle.62 
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Tous ces efforts envers les institutions régionales sont supportés par les dirigeants 

régionaux et particulièrement ceux du Sud-est asiatique, qui préfèrent un engagement 

ancré dans ces institutions.63 

2.3. Les relations bilatérales 
 
Depuis son entrée en fonction, l’administration Obama a travaillé au renforcement des 

relations bilatérales avec l’ensemble des États régionaux. Ce dernier toucha notamment 

l’Indonésie, les Philipines et les petites îles du Pacifique. Le cas le plus illustratif est 

celui de la Birmanie.64 Elle a vu, au courant 2011-2012, une normalisation de ses 

relations.65 Toutefois, au-delà d’un renforcement de leur coopération avec leurs alliés 

traditionnels, tels que l’Indonésie, les États-Unis ont aussi développé leurs relations avec 

le Vietnam. En 2010, la Secrétaire d’État Clinton a notamment effectué un appel pour un 

partenariat stratégique États-Unis–Vietnam. Dans le même temps, les deux nations 

entreprirent des exercices navals conjoints. Ceci fut suivi en 2011 par la signature      

d’un: « landmark Memorandum of Understanding », en vue d’avancer la coopération 

bilatérale en matière de défense.66 Cependant, les puissances régionales telles que l’Inde 

et la Chine ont elles aussi reçu une attention soutenue.67 

2.4. La relation Chine — États-Unis  
 
Contrairement à la relation « cooperative, constructive and candid » du Président Bush, 

l’administration Obama proposa une relation : « positive, cooperative and 

comprehensive ». Il n’hésita pas à définir le dialogue avec la Chine comme 

« stratégique », de même qu’il signala la Chine comme étant un partenaire stratégique.68 

L’objectif de la relation Sino-Américaine est d’établir une base de confiance entre les 
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dirigeants respectifs, afin d’inciter à la coopération. Pour Bader (directeur principal pour 

l’Asie de l’Est au Conseil National de Sécurité et architecte de la stratégie des États-

Unis envers la Chine), la relation Sino-Américiane repose sur trois piliers :69  

1) L’accueil d’une Chine émergente, à l’influence et à la légitimité croissante. 

2) Une volonté d’assurance que ce développement s’opère selon les normes et les lois 

internationales.  

3) Des initiatives en vue de configurer l’environnement Asie-Pacifique en vue de 

s’assurer que le développement de la Chine ait un effet stabilisateur, plutôt que 

perturbateur.  

S’il y a bien un État avec lequel les États-Unis sont profondément engagés, c’est la 

Chine. Pékin est l’hôte de la plus grande ambassade américaine, avec 1400 personnes.70 

Au-delà de cet aspect purement numérique, l’administration Obama a veillé à engager 

continuellement Pékin, au plus haut niveau. Cet engagement est matérialisé par un effort 

continu de développement des liens personnels entre les dirigeants respectifs. Tant le 

Président Obama que la Secrétaire d’État Clinton rencontrèrent à de nombreuses reprises 

leur homologue chinois respectif. Par l’intermédiaire d’entretiens privés et informels ; 

l’administration tente d’améliorer la compréhension et la confiance mutuelle.71 Ceci va 

de pair avec la poursuite de 90 mécanismes formels de dialogue bilatéral.72 Que le 

Président Obama désigne cette relation comme étant la plus importante de leurs relations 

bilatérales, lors d’une discussion avec son homologue chinois, le Président Hu Jintao, le 

30 janvier 2009, n’est dès lors point surprenant.73 

La politique de l’administration Obama est basée sur une approche double. D’une part, 

elle réaffirme et renforce ses liens de coopération et simultanément elle établit une 

présence américaine forte et crédible, en Asie. Cette présence tente d’encourager un 
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comportement constructif chinois, et de renforcer la confiance des dirigeants régionaux, 

désireux de résister à une possible hégémonie chinoise.74 
Au vu de ce passé, la revalorisation de la diplomatie américaine multilatérale dans la 

région a participé à l’amélioration de leur image. Elle bénéficia de l’accueil favorable 

par les dirigeants régionaux d’un plus grand engagement régional américain. 75 

Finalement la participation systématique de hauts représentants du cabinet présidentiel 

aux réunions tel que l’ANASE plus 8  verrouilla l’engagement régional de 

Washington.76 

3. Dimension militaire 
 
Le pilier militaire du « pivot » constitue sa dimension la plus concrète.77 Afin d’en 

évaluer l’importance, il est nécessaire de ne pas se limiter à la simple constatation des 

nouveaux déploiements annoncés. Une analyse de la répartition des forces américaines 

est nécessaire. Ce pilier répond à la nécessité d’opérer un rééquilibrage des forces 

militaires vers la région Asie-Pacifique, annoncée par les représentants de 

l’administration présidentielle. Ce processus implique des ajustements structurels, un 

renforcement des capacités, une restructuration géographique et finalement un 

renforcement de leur coopération avec la Chine. 

Contextuellement, l’administration Obama a d’une part identifié la région Asie-

Pacifique comme une haute priorité pour le Département de la Défense et d’autre part 

exprimé son intention de renforcer sa présence militaire régionale.78 Ceci s’opère dans 

une vision à long terme qui incorpore une large expansion des forces armées chinoise 

d’une part et le renforcement du comportement assertif chinois dans le cadre de ses 

prétentions territoriales sur la mer de Chine.79 Pour le département de la Défense : 

« China’s rise as a major international actor is likely to stand out as a defining feature of 
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the strategic landscape of the early 21st century. ».80 La marine chinoise s’aventure 

dorénavant dans le domaine maritime global, une sphère longtemps dominée par la 

marine des États-Unis.81 

3.1. Nouveaux déploiements et accords 
 
Les nouveaux déploiements américains indiquent une stratégie double par rapport à la 

région. Washington vise d’une part à rassurer ses alliés quant à son engagement et d’une 

autre part mettre en garde la Chine quant à sa force.82 

En ce qui concerne ses alliés, le renforcement des accords militaires avec l’Australie, 

Singapour et les Philippines sont à noter. En Australie, depuis avril 2012 Washington a 

commencé le déploiement d’une compagnie de 200-250 marines. Ce déploiement 

s’effectue à la base militaire australienne de Darwin suivant une rotation de six mois. Il 

est prévu que cette rotation puisse graduellement s’accroitre afin d’atteindre 2 500 

Marines.83 Sur ce déploiement il est intéressant de souligner la déclaration du Colonnel 

Merna du 31 st corps expéditionnaire des Marines : « In one sense, the Marines are 

going back to the force levels we had in the region prior to 9/11. ».84 Les États-Unis ont 

aussi conclu avec l’Australie une plus grande facilité d’accès pour ses appareils 

militaires aux bases aériennes et navales australiennes en océan indien.85 À Singapour, le 

premier de quatre navires de combat littoral est arrivé à la base navale de la cité-État.86 

Finalement en ce qui concerne les Philippines, Washington discute de nouvelles options 

de coopération militaire. Ces derniers incluent la rotation d’avion de surveillance, de 

troupes et l’accroissement de la fréquence des exercices conjoints.87  
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En ce qui concerne le message adressé à la Chine, ce dernier est clair : Washington 

approfondit ses engagements auprès de ses alliés régionaux et n’hésitera pas à déployer 

des forces armées là où elle le juge nécessaire.88 L’inclusion de Singapour et de 

l’Australie dans la liste des déploiements américains s’ajuste parfaitement avec le 

document stratégique « Joint Operational Access Concept » publié en 2012 par le 

Département de la Défence. Le choix de Singapour pour le premier déploiement de 

navires de combat littoraux, au lieu des Philippines, peut être interprété comme une 

volonté de limiter leur implication dans la dispute de la mer de Chine méridionale. En 

effet, contrairement aux Philippines, Singapour n’est pas impliquée dans cette dispute 

territoriale.89 

Afin d’évaluer l’impact du « pivot » sur le déploiement et la présence des forces armées 

américaines en Asie, nous nous baserons sur les chiffres d’août 2012. Les États-Unis 

déployaient respectivement90 : 

Japon : ~40 000 Corée : ~28 500 

Guam : ~5 000 Hawait : 40 000 

 

En janvier 2014, un témoignage du Vice-Amiral Frank Pandolfe signale que les forces 

armées des États-Unis avaient déployé 40 000 personnels militaires supplémentaires 

dans la région Asie-Pacifique depuis l’annonce du « pivot » en novembre 2011.91 

3.2. Ajustement structurel 
 
Cet ajustement structurel comprend deux aspects. Le premier renvoie au changement 

dans le type de déploiement régional des forces armées américaines. Le second reflète la 

situation budgétaire tendue qui existait à l’époque du dévoilement du « pivot ». 
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Le déploiement des forces américaines suit une nouvelle logique. Malgré un retour des 

troupes à leur état d’avant 11 septembre 2001, celui-ci s’opère de manière relativement 

différente. En effet, Washington met l’accent sur le déploiement rotationnel de ses 

forces, que ce soit en Australie, mais aussi dans d’autres États tels qu’aux Philippines, 

ou à Singapour. Elle vise à éviter l’ouverture de nouvelles bases permanentes. Nous 

pouvons donc établir que ces plans appellent à une distribution des forces plus large et 

plus flexible. Ceci accélère les changements entrepris depuis l’administration Bush. Ces 

derniers visent à rendre la posture régionale américaine plus largement distribuée, par le 

renforcement de leur présence militaire dans la partie sud et ouest du Pacifique.92 

Une différenciation est aussi réalisée entre les déploiements dans la région nord-

asiatique et ceux dans la région sud-asiatique. Ces derniers se veulent plus flexibles, plus 

réduits et rotatifs. Ils incluent des accords d’accès navals étendus et variés en portée ; des 

exercices d’entrainement et divers engagements avec des forces militaires locales.93 

Les plans de Washington envers ses forces au Japon et en Corée du Sud illustrent le 

changement de disposition des forces américaines en Asie. Washington a adopté une 

stratégie dite « fleet-in-dispersal ». Ceci est illustré notamment par la relocalisation 

d’une partie du corps des marines, d’Okinawa au Japon vers Guam. Au même moment, 

les forces américaines en Corée du Sud passèrent de 38 500 en 2004 à 28 500, un chiffre 

qui risque encore de se réduire. Depuis la fin de la guerre froide, tant le Japon que la 

Corée du Sud ont constitué le plus grand déploiement régional des États-Unis. Dès lors, 

le redéploiement de ses forces et leur relative diminution illustre la diffusion des forces 

américaines sur un territoire plus large, comprenant un nombre plus important de 

localisations.94 

L’ajustement structurel touche aussi les concepts même employés par les forces armées 

américaines. Ce changement concerne la préservation de la « capacité de projection de 

forces ». Ce concept regroupe non seulement les moyens, mais aussi les capacités 

opérationnelles et les doctrines militaires suffisantes en vue d’employer les forces 
																																																								
92 Robert G. Sutter, & ally. (2013). op.cit., p.12. 
93 Ibidem. 
94 Le Mière, C. (2012). America's Pivot to East Asia: The Naval Dimension. Survival (00396338), 54(3), 
p.89. 



	 29	

américaines en tout endroit d’Asie.95 Malgré la supériorité militaire que les États-Unis 

ont veillé à maintenir en Asie, le développement rapide des techniques et des moyens à 

la disposition d’État tel que la Chine a amené la communauté militaire américaine à être 

de plus en plus inquiète. Ces inquiétudes visent le développement de stratégies 

asymétrique. Ces dernières ciblent explicitement les avantages traditionnels des forces 

armées américaines.96 Les forces armées chinoises développent notamment des capacités 

d’interdiction d’accès. Ceci vise sinon à interdire, du moins à accroitre considérablement 

le coût d’accès à un terrain par une force étrangère. En vue de contrer de telles capacités, 

deux concepts ont été dévoilés par Panetta lors du dialogue de Shangri-La de 2012. Il y 

présenta le concept de « Joint Operational Access » et d’« Air-Sea Battle », qui constitue 

des parties explicites de la pensée stratégique américaine en Asie.97 Deux ans plus tard, 

le Secrétaire à la Défence Chuck Hagel et le député Robert Work ont répété ces points 

en signalant la raison impérative pour Washington d’opérer les investissements 

nécessaires afin de maintenir leur supériorité militaire et technique.98 

Le concept de bataille air-mer (Air-Sea Battle) vise à augmenter l’effectivité conjointe 

des forces navales et aériennes américaines. Ceci en vue de s’opposer à des opérations 

de déni d’accès. Les efforts en vue du développement de ce nouveau concept furent 

annoncés dans la revue quadriennale de l’administration quant à la défense, en 2010. Ce 

concept est désigné par un certain nombre d’observateurs comme étant dirigé à 

l’encontre de telle force déployée par la Chine.99 

Maintenant, nous devons analyser l’impact de la situation budgétaire tendue de l’époque. 

Celle-ci a engendré des doutes quant à la capacité de Washington à soutenir la mise en 

œuvre du « pivot ». Toutefois, ces doutes furent écartés par le Président Obama et le 

Secrétaire d’État à la Defense de l’époque, Leon Panetta. Tous deux signalèrent que le 

« pivot » serait exempté des réductions des dépenses prévues dans le budget de la 

																																																								
95 Jackson, V. (2016). Red Teaming the Rebalance: The Theory and Risks of US Asia Strategy. Journal 
Of Strategic Studies, 39(3), p.369. 
96 Ibid., p.370. 
97 Ibidem. 
98 Ibidem. 
99 Robert G. Sutter, & ally. (2013). Balancing Acts: The U.S. Rebalance and Asia-Pacific Stability., 
Washington: Sigur Center for Asian Studies : Rising Powers Initiative, p.13. 



	 30	

défense et annoncé dans le « Budget Control Act of 2011 (P.L. 112-25) ». 100 Cette 

exemption allait de pair avec une volonté de renforcer leur présence dans la région. Lors 

de son discours face au parlement australien, en novembre 2011 le Président Obama 

signala101 : 

« As we consider the future of our armed forces, we’ve begun a review that will identify our most 

important strategic interests and guide our defence priorities and spending over the coming decade. 

So here is what this region must know. As we end today’s wars, I have directed my national security 

team to make our presence and mission in the Asia Pacific a top priority. As a result, reductions in 

U.S. defence spending will not – I repeat, will not – come at the expense of the Asia Pacific. » 

Cette contrainte budgétaire est aussi illustrée dans la nouvelle « Defence Strategic 

Guidance » (DSG) du Département de la Défense, au titre indicatif de « Sustaining US 

Global Leadership: Priorities for 21st Century Defence ». Publiée en janvier 2012, elle 

entend transformer les priorités et capacités du Pentagon, après une décennie de guerre 

tant en Afghanistan qu’en Iraq, et au regard de la période de restriction budgétaire. Cette 

DSG présente la nécessité de rééquilibrer les forces américaines vers la région Asie-

Pacifique tout en insistant sur deux aspects. Le premier est la continuation de la 

contribution américaine à la sécurité globale. Le second est que ce rééquilibrage 

s’effectue par nécessité.102 

Afin de comprendre cette dimension du « pivot », nous devons présenter les bases de 

l’engagement militaire régional des États-Unis. Ce dernier est établi selon trois grands 

axes. Le premier axe est constitué par le déploiement direct de force armées américaines. 

Ces dernières ont près de 325 000 hommes, tant militaires que civils, déployés dans la 

région. La flotte Pacifique, dispose de six groupes aéronavals, 180 navires et sous-marin, 

1500 avions et 100 000 hommes. L’armée de terre positionne 16 000 hommes en mer, 

40 000 hommes au Japon, 28 500 en Corée du Sud, 500 (présence rotationnelle) aux 

Philippines, 4 500 à Guam et 250 marines en Australie. Ces deux derniers engagements 
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seront portés respectivement à 9000 et 2500.103 

Cet axe constitue l’un des éléments définitionnels du « pivot », par le maintien d’une 

présence militaire fiable. Cette dernière vise à assurer que les États régionaux jugent les 

États-Unis non seulement capables, mais aussi désireux de dissuader toute agression 

envers leurs alliés et d’assurer leur défense. Ces Alliés constituent d’ailleurs le point 

d’appui qui rend le « pivot » possible selon un article de Clinton publié dans « Foreign 

policy » en 2011.104 Ils ont aussi permis le maintien de la paix et la sécurité régionale 

durant plus d’un quart de siècle. Cette situation a façonné un environnement favorable à 

une remarquable croissance économique. C’est dans ce but que Clinton avança dans ce 

même article que les États-Unis sont engagés en vue d’assurer un déploiement 

géographiquement mieux distribué, opérationnellement résistant et politiquement 

soutenable. Ceci affirme le profond engagement régional de Washington.105 

Lors d’un important discours le 2 juin 2012, durant le dialogue sécuritaire de         

Shangri-La, le Secrétaire à la Défence Leon Panetta a énoncé deux éléments clés. Il a 

tout d’abord répété l’engagement des Américains quant à la dissuasion de toute 

agression et la défense de ses alliés régionaux. Il a aussi signalé son engagement en vue 

d’une redistribution graduelle de la flotte américaine. D’une clé de répartition 50/50 

entre l’Asie et le reste du monde, elle évoluera vers un déploiement de 60 % de ses 

capacités dans le Pacifique, d’ici 2020.106 Ceci est réaffirmé dans le discours du 

Conseiller à la Sécurité nationale Tom Donilon, en 2013. Ce dernier s’oppose aux doutes 

quant à la volonté de Washington de rester une puissance majeure en Asie. Faisant écho 

à de précédentes déclarations, il signala : « Pentagon is working to prioritise the Pacific 

Command for our most modern capabilities – including submarines, fifth-generation 

fighters … and reconnaissance platforms. » 107 Ceci implique le déploiement 

supplémentaire d’au moins un porte-avions, sept destroyers, dix navires de combat 
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littoral et deux sous-marins. Mais la marine n’est pas la seule composante qui a renforcé 

son positionnement régional. L’armée de l’air alloue déjà 60 % de ses forces déployées à 

l’étranger à l’Asie-Pacifique, ainsi que 60 % de ses capacités cybernétique.108 

Le second axe comprend le réseau extensif d’alliance et de partenariat entretenu par 

Washington dans la région. Ce réseau comporte cinq longues alliances bilatérales (le 

Japon, la Corée, les Philippines, la Thaïlande et l’Australie) et une série de partenariats 

sécuritaires avec des États, tels que Singapour, la Nouvelle-Zélande et l’Inde.109 En ce 

qui concerne la Nouvelle-Zélande, à la suite d’années de difficultés suite à la rupture de 

leur alliance en 1980, les deux nations ont redynamisé leurs liens militaires. Ceci passe 

par une collaboration serrée et des dialogues de défense, sur des zones de préoccupation 

communes. Nous avons aussi le Vietnam, avec qui Washington a signé des accords de 

coopération en termes de défense, tant sur des questions de sécurité maritime que sur 

d’autres domaines. Les deux États ont aussi réalisé des exercices militaires conjoints. 

Finalement, nous avons l’Indonésie avec qui Washington a un accord formel 

d’assistance en matière de défense ; et avec laquelle ils ont conduit un grand nombre 

d’exercices tant sécuritaires que militaires, sous l’« U.S.-Indonesian Comprehensive 

Partnership », établi en 2010.110 

Le dernier axe comprend la participation à une grande variété d’arrangements 

sécuritaires multilatéraux. Cette participation se manifeste par des exercices 

multinationaux, le partage d’intelligence et finalement de la formation militaire sous le 

programme IMET et du centre d’étude sécuritaire de l’Asie-Pacifique.111 

3.3. Renforcement des capacités 
 
La Maison-Blanche et le Département de la Défense ont mis l’accent sur le renforcement 

des entrainements et exercices conjoints avec leurs alliés et nouveaux partenaires 
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militaires. Ceci vise à assurer leurs capacités à sécuriser des intérêts communs.112 Pour 

ce faire, Washington opère deux types d’action. D’une part, elle renforce et actualise ses 

alliances formelles (l’Australie, le Japon, les Philippines et la Corée du Sud) et ses 

relations avec ses partenaires stratégiques telles que Singapour. D’autre part, 

l’administration Obama continue tant la diversification des partenaires que 

l’approfondissement de sa collaboration diplomatique et sécuritaire avec des partenaires 

tel que l’Indonésie, l’Inde, la Nouvelle-Zélande et le Vietnam.113 

Ce renforcement des capacités militaires de ses alliés et partenaires régionaux est opéré 

tant au travers de la coopération sécuritaire, de la vente d’armes, qu’au travers 

d’initiatives liées à l’entrainement.114 Sur le terrain, nous observons des opérations 

conjointes de lutte contre le terrorisme, le trafic de drogue ainsi que des opérations de 

contre-insurrection. Dès la première articulation officielle du « pivot » en 2011, la 

Secrétaire d’État Hillary Clinton établit cette coopération sécuritaire comme le point 

d’ancrage de la stratégie américaine régionale.115 Selon la stratégie de défense de janvier 

2012, le Département de la Défense travaillera avec ses alliées et partenaires en Asie-

Pacifique pour assurer leurs capacités collectives de sécurisation de leurs intérêts 

communs. Par la suite, de nombreux représentants américains répétèrent cette volonté 

d’améliorer les capacités militaires des alliés régionaux américains.116 

Finalement, le Département de la Défense a augmenté les fonds alloués au programme 

« partner languages ». Ce programme, d’étude des langues des partenaires, vise à 

solidifier les alliances durant ce processus de rééquilibrage.117 

3.4. Coopération militaire avec la Chine 
 
L’administration Obama avait initialement de grands espoirs en ce qui concerne une plus 
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grande collaboration avec la Chine dans la gestion des problèmes internationaux. 

Toutefois, ces derniers furent vite tempérés par la réticence chinoise et sa position bien 

plus ferme. Elle s’affirme de plus en plus dans ses disputes territoriales et maritimes. 

Dans ce cadre, le « pivot » constitue une réponse face à la position chinoise de plus en 

plus ferme vis-à-vis de ses voisins. Ceci passe par une volonté de renforcer 

l’engagement entre Washington et Pékin. Ce dernier vise à éviter une évolution 

conflictuelle de leurs relations.118 

Dans ce contexte, les dirigeants militaires américains défendirent un engagement plus 

profond avec leurs homologues chinois. Le président de l’état-major des armées, Martin 

Dempsey souligna cette priorité lors d’une visite en Chine en avril 2013.119 Nous avons 

une volonté d’éviter que le rééquilibrage militaire opérée par les États-Unis n’engendre 

de possibles frictions avec la Chine. De telles craintes furent exprimées non seulement 

par des commandants militaires, mais aussi par des représentants officiels américains.120 

Bien que les raisons ne soient pas entièrement claires, il est à noter que les dirigeants 

militaires chinois, longtemps suspicieux quant aux échanges avec les États-Unis, ont 

récemment adopté une approche bien plus positive concernant les dialogues militaire-

militaire. Cette nouvelle approche se concrétisa lors de la visite du général Dempsey.121 

La dimension militaire du « pivot » implique des ajustements structurels, un 

renforcement des capacités et une restructuration géographique. Ce dernier aspect est 

illustré par les nouveaux déploiements militaires en Australie, à Singapour et aux 

Philippines. Les 180 éléments d’un corps de marine pouvant monter à 2 500 marines 

furent déployés à Darwin, en Australie, en avril 2012. L’Australie concéda aussi un 

accès élargi des États-Unis à ses bases aériennes, et navales.122 Singapour voit le 

déploiement de quatre navires de combat littoral. Aux Philippines, les États-Unis ont 

prévu le déploiement d’avions-espions, de troupes supplémentaire et la réalisation d’un 
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plus grand nombre d’exercices conjoints. Le renforcement des capacités renvoie aux 

nouvelles clés de répartition des moyens tant de la marine que de l’armée de l’air. En 

termes d’ajustement structurel, la nouvelle « Defense Strategic Guidance » (DSG) a 

rendu très clair le fait que la marine des États-Unis serait épargnée de réductions, ce qui 

reflète la priorité donnée par les États-Unis à leur engagement en Asie-Pacifique. Cette 

DSG a aussi identifié un changement vers un style de déploiement militaire plus flexible 

et plus soutenable dans la région. Ceci se caractérise par des déploiements rotationnels, 

des exercices bilatéraux, voire multilatéraux, et finalement par l’objectif soutenu 

d’amélioration des capacités et des compétences de leurs alliés. Finalement, cette 

dimension fut marquée par le développement du concept de « air-sea battle ». Ce concept 

fut développé en vue de contrer la menace perçue des stratégies et capacités de déni 

d’accès, qu’est en train de développer la Chine.123 

Finalement, l’engagement de la Chine a constitué l’une des motivations publiques 

majeures de ce rééquilibrage vers l’Asie-Pacifique. Sur ce point, il est nécessaire de 

noter la déclaration de l’assistant au Secrétaire à la Défense américain Ashton B. Carter 

au centre Woodrow Wilson le 03 octobre 2013 124 :  

« A key objective of our rebalance is to build a healthy, transparent and sustainable US-China defence 

relationship, one that supports a broader relationship (…) a strong and cooperative US-China 

partnership is essential for global security and prosperity in the 21st century. » 
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Chapitre II  : Le « rêve chinois » de Xi Jinping 

 

1. Délimitation 
 

Selon Barry Buzan, la Chine fut forcée de passer du rôle d’empire à celui d’État, de sa 

place au cœur du monde à une place périphérique. Or elle est en train d’opérer son retour 

vers le cœur.125 Ce dernier s’illustre par le concept analysé dans ce chapitre : « le rêve 

chinois ». Nous analyserons sa conception véhiculée par l’actuel Président chinois Xi 

Jinping. En effet, bien que Xi Jinping en fit une première évocation en 2012, les racines 

de ce concept remontent à une période bien plus antérieure. Il connut un usage important 

notamment dans l’ouvrage de 1987 : « The Emigrants’ Dream – The China Dream » 

(Qiao zhi Meng - Zhongguo Meng). Toutefois le premier usage moderne de cette 

expression date de 1932, lorsque la publication de : « The Eastern Miscellany » 

(Dongfang Zazhi), engendra un appel aux lecteurs et aux figures intellectuelles chinoises 

afin d’écrire leur propre « rêve chinois » (Zhonguo Mengxiang).126 

 

Il est cependant important de préciser que le « rêve chinois » recouvre en réalité trois 

grands « rêves » qui se différencient par leur portée géographique. Nous avons le « rêve 

chinois » ou rêve domestique ; le « rêve asiatique » qui a une portée régionale ; et 

finalement le « rêve monde », qui incarne une ambition mondiale. Le chapitre qui suit se 

focalise sur l’analyse des deux premiers « rêves ».127 

 

Maintenant que nous avons précisé la portée géographique du « rêve chinois », il est 

nécessaire d’en fixer l’origine. La notion est apparue en 2012 lors de la nomination de 
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Xi Jinping au poste de Secrétaire général du parti communiste chinois. Elle fait suite aux 

notions de « montée pacifique », et de « développement pacifique », avancées par ses 

prédécesseurs, en vue de contrer la théorie de la menace chinoise.128 Ce changement de 

mantra a entrainé une modification de l’approche diplomatique chinoise, tant au niveau 

régional, qu’au niveau international.  

 

Sous la présidence de Xi Jinping, la Chine est passée d’un rôle conservateur défensif à 

un rôle plus actif et offensif dans sa politique étrangère.129 Ce changement commença au 

travers du nouveau mantra, qui guide désormais sa présidence : le « rêve chinois ». 

Immédiatement après sa nomination au poste de Secrétaire général du parti communiste, 

lors du 18e sommet de novembre 2012, il amena cette notion sous les lumières 

internationales. Il la mentionna pour la première fois lors de sa visite de l’exposition 

« Road to National Rejuvenation », au musée National chinois, le 29 novembre 2012. 

Lors de cette visite, il définit le « rêve chinois » comme la grande renaissance de la 

nation chinoise. Ceci fut suivi par de nombreuses énonciations de ladite notion dans ses 

futurs discours et notamment celui du 17 mars 2013.130 Lors de ce dernier, il définit le 

« rêve chinois » tant comme le rêve de toute la nation, que celui de chacun de ses 

individus. Pour Xi Jinping, il s’agit du rêve du peuple, que les dirigeants se doivent de 

réaliser.131 

La lecture des discours nous montre que le « rêve chinois » illustre aussi une réelle 

orientation de la politique étrangère. Il vise d’une part à rétablir la Chine au centre des 

affaires international et d’autre part à ce qu’elle retrouve sa place parmi les grandes 

puissances. Cette volonté est illustrée par le concept de « fu qiang », au cœur des douze 

valeurs centrales émises par le leadership chinois. Ça traduction nous donne : « une 
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nation riche et puissante » et est avancé en opposition au siècle d’humiliation passé 

(1839-1949) aspect central de la mémoire collective du peuple chinois.132 

L’accomplissement du « rêve chinois » représente la vision du développement chinois 

durant les prochaines décennies, avec en son cœur la renaissance nationale (fuxing,复兴

).133 Dans la suite de notre travail, nous adopterons la vision centrale qui transcende les 

discours tant de Xi Jinping que d’autres hauts dirigeants chinois. La renaissance 

nationale serait aidée par l’unité et le leadership du parti. Ceci ressort par la centralité 

d’un « socialisme aux caractéristiques chinoises » dans l’ensemble de ces discours, le 

seul système capable de réaliser le « rêve chinois ».134 

 

Cette renaissance comporte aussi une dimension liée à la politique étrangère, étant donné 

qu’elle prévoit un rôle plus fort et proactif de la Chine sur la scène internationale.135      

Xi Jinping mit régulièrement l’accent sur l’obtention au niveau international du respect 

de la puissance chinoise et de son égalité vis-à-vis des États-Unis. Cet accent illustre sa 

volonté d’accroitre sa puissance internationale. Xi Jinping exprime le désir chinois de se 

rétablir comme une nation importante et admirée, tant économiquement que 

culturellement. Ceci renvoie à la position centrale occupée par la Chine dans ces deux 

domaines, sous la dynastie Tang (618-907).136 Elle serait passée d’une diplomatie 

réactive (fanying shi waijiao) à une diplomatie proactive (zhudong shi waijiao). La 

Chine semble avoir évolué d’une adaptation passive aux changements de son 

environnement extérieur, à une volonté active de transformation de ce dernier. 137 

 

Sous la présidence de Xi Jinping, ceci s’illustre par une plus grande proactivité et une 

plus grande confiance diplomatique, résultat de la crise financière asiatique de 1997. 

																																																								
132 Xie T. (2015), op.cit. 
133 Sørensen, C. (2015). The Significance of Xi Jinping's "Chinese Dream" for Chinese Foreign Policy: 
From "Tao Guang Yang Hui" to "Fen Fa You Wei". Journal of China and International Relations, 3(1), 
p.55. 
134 Ibid., p.56. 
135 Amighini, A., & Berkofsky, A. (2015). Xi's Policy Gambles. A Bumpy Road Ahead Epoké (Novi 
Ligure). p.66. 
136 Ibid., p.62. 
137 Ibidem. 



	 40	

Cette crise a modifié la perception relative de la puissance chinoise, qui a pris confiance 

en ses capacités croissantes. Dans la même période, la puissance américaine était perçue 

comme en graduel déclin.138 Ceci permit à Xi Jinping d’être désigné comme le président 

chinois le plus fort depuis Mao.139 

 

Cette diplomatie plus proactive a une dimension « infrastructurelle », illustrée par une 

politique dénommée : « One Belt, One Road » sous Xi Jinping. Elle représente l’une des 

réponses chinoises à la politique de rééquilibrage américain. Au travers l’exportation 

d’infrastructures, des investissements et de ses ressources humaines, la Chine vise à 

promouvoir son modèle d’un socialisme fort. L’objectif final est son assimilation par les 

autres économies régionales. La Chine recourt à sa force économique, afin de réaliser un 

effet similaire au plan Marshall après la Seconde Guerre mondiale.140 Ceci passe entre 

autres par des prêts favorables à l’Indonésie et le financement d’un réseau de voie ferrée 

rapide au Laos. Cette diplomatie régionale serait basée plus sur la carotte et moins sur le 

bâton.141 L’augmentation de la puissance chinoise et l’affirmation de sa diplomatie ont 

amené certains observateurs à avancer une rupture de modèle. La Chine serait passée du 

modèle « Guang Yang Hui » (garder un profil bas), tenu depuis Deng Xiaoping 

(Président de la RPC 1978-1992), au modèle : « Fen Fa You Wei ».142 Le modèle de 

politique étrangère chinoise qui dominait depuis Deng Xiaoping aurait doucement 

disparu du vocabulaire officiel. À sa place, une politique étrangère plus proactive prend 

forme telle qu’illustrée par une série de nouveaux concepts et initiatives lancées au plus 

haut niveau politique. Xi Jinping a pris personnellement la direction dans la promotion 

de cette approche plus proactive.143 
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La dimension militaire du « rêve chinois » se divise en trois grands éléments : 

l’évolution de la puissance militaire chinoise, le concept régional d’« Asian security » et 

la restructuration de son appareil sécuritaire. L’évolution militaire est énoncée lors de 

l’entretien de Xi Jinping par le Wall Street Journal en 22 septembre 2015. Il y signale 

que la puissance militaire chinoise a toujours poursuivi une politique défensive par 

nature et une stratégie militaire qu’illustre une « défense active ». Pour Xi Jinping, la 

Chine ne chercherait pas à s’engager dans des aventures militaires, tout en renforçant ses 

défenses et sa construction militaire.144 

 

La notion « Asian Security Concept » est avancée par Xi Jinping en mai 2015. Ce 

concept recouvre des thématiques tant de la sécurité collective, intégrée et coopérative, 

qu’une sécurité soutenable. Dans une promotion du caractère unique de l’identité et de la 

culture asiatique, Pékin s’est engagé dans une campagne culturelle populiste. Elle a pour 

objectif de convaincre les États sud-est asiatiques quant à la nécessité d’un cadre 

sécuritaire régional, aux caractéristiques purement asiatiques.145 Ceci montre une forte 

similarité avec la « doctrine Monroe » développée par les États-Unis aux 18es siècles, en 

raison de l’accent mis par la Chine sur la résolution des affaires asiatiques par les 

Asiatiques. 146  Ceci est renforcé par une volonté de soustraire toute influence 

diplomatique et militaire des États-Unis. Cette soustraction va de pair avec la volonté du 

Président Xi Jinping de positionner la Chine comme une puissance sécuritaire régionale. 

Ce positionnement s’effectue grâce à un mélange de « soft power » économique et de 

populisme culturel. Il souhaite que la Chine devienne un jour capable de fournir aux 

États asiatiques des équipements militaires de pointe afin de devenir une alternative 

régionale aux États-Unis.147 

 

Finalement, le « rêve chinois » se manifeste par une transformation structurelle de 

l’appareil sécuritaire. Xi Jinping a instauré la commission de sécurité nationale du parti 
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communiste chinois. Elle vise à unifier la politique sécuritaire du pays. Cette 

commission regroupe l’ensemble des organes militaires, étatiques et du parti, 

responsable de la politique sécuritaire tant domestique qu’internationale. Elle permet au 

Président Xi Jinping d’imposer plus amplement sa direction dans le domaine de la 

politique sécuritaire.148 

2. Dimension diplomatique 

Deux grands objectifs sont poursuivis par le président Xi Jinping. Le premier concerne 

la redéfinition de la relation Sino-Américaine, grâce à un nouveau modèle de relation 

entre grandes puissances. Le second s’adresse directement aux États de son pourtour. 

Dans une volonté d’améliorer l’image chinoise auprès de ces derniers, Xi Jinping a 

entrepris une diplomatie qui pour certains observateurs, s’apparente à une seconde 

opération de charme149. Nous analyserons cela dans le premier sous-point. Néanmoins, il 

est impossible d’analyser l’activité diplomatique chinoise sans évoquer le concept 

d’« Asian dream ». Ce pendant régional du « rêve chinois » est le dernier aspect 

développé lors de ce point, en raison de sa forte liaison avec la dimension militaire du 

« rêve chinois ».  

La diplomatie chinoise comporte trois cercles concentriques, ayant la Chine pour centre. 

Notre étude porte sur les deux premiers, qui renvoient respectivement aux États de son 

pourtour et à la région Asie-Pacifique.150 Sous la présidence de Xi Jinping, une attention 

plus accrue fut portée tant sur le pourtour que sur la région Asie-Pacifique. Ces deux 

cercles diplomatiques occupent le cœur de sa politique étrangère. Cependant, la stratégie 

du pivot des États-Unis est vue par Pékin comme l’expression d’une volonté de contenir 

la Chine. Ceci a pour effet d’accentuer son intérêt vis-à-vis de la région Asie-Pacifique. 

C’est aussi dans le second cercle que la Chine désire devenir un véritable chef. 151 
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Cette recrudescence d’intérêt s’est illustrée en octobre 2013. Seulement un an après sa 

prise de fonction en tant que Secrétaire général du parti communiste chinois, Xi Jinping 

réunit le premier forum de travail sur la diplomatie du pourtour. Les dignitaires les plus 

élevés, tant du parti que de l’État, y participèrent. L’objectif était de définir les objectifs 

stratégiques chinois pour les 5, voir 10 prochaines années. Au-delà de l’exceptionnalité 

de l’évènement, ce dernier illustre le rôle extrêmement stratégique de la périphérie 

chinoise dans sa diplomatie. Pour Xi Jinping, l’Asie est étroitement liée aux ambitions et 

aux intérêts chinois. La périphérie chinoise sert tant la renaissance de la Chine que sa 

sécurité et sa souveraineté nationale.152 Il appelle à établir des relations plus étroites avec 

son pourtour. Toutefois, il insiste sur le fait que ceci ne doit pas agir aux dépens de la 

souveraineté chinoise dans le cadre de ses conflits territoriaux. 153 Pour                       

Chen Xiangyang154, cet accent mis sur la diplomatie périphérique montrerait la volonté 

chinoise de s’engager dans des relations pacifiques et amicales avec ses voisins, et de 

travailler en vue de l’établissement d’une communauté d’intérêts communs. Tout ceci 

reflète la prise de conscience de la part du leadership chinois, quant au besoin de contrer 

l’image croissante d’une Chine qui n’hésiterait pas à recourir à sa puissance grandissante 

afin d’intimider les autres États régionaux.155 

Toutefois, la diplomatie chinoise dépend extrêmement de ses capacités économiques. 

Elle utilise ses liens économiques de plus en plus étroits afin d’améliorer ses relations 

tant politiques que stratégiques. De plus, elle ne disposerait pas encore d’une capacité 

stratégique suffisante afin de fournir la sécurité régionale. Ceci l’amène à devoir recourir 

à diverses initiatives économiques dans le cadre de sa diplomatie.156 
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2.1. Un nouveau modèle de relations entre grandes puissances 

Assurer une relation stable et coopérative avec Washington est d’une forte importance 

pour Pékin, afin d’assurer son développement pacifique (« peacefull rise »). Toutefois, 

soumise à de fortes divergences quant aux intérêts stratégiques et politiques respectifs, 

cette relation est extrêmement incertaine et complexe. C’est dans ce contexte que le 

nouveau modèle de relation entre grandes puissances fut développé. 157  La Chine 

exprima sa volonté d’éviter les écueils d’un conflit entre la puissance montante (Chine) 

et la puissance établie (États-Unis), similaire aux conflits historiques qui ont suivi la 

montée en puissance du Japon ou de l’Allemagne. Elle désire donc éviter le piège de 

Thucydide. 158  

 

La première énonciation de ce concept remonte à la rencontre de Sunnylands, en juin 

2013, entre le Président américain Obama, et son homologue chinois Xi Jining. Ce 

dernier le proposa comme nouvelle fondation de leur relation bilatérale.159 

La volonté était d’établir une relation mettant l’accent sur la coopération tout en évitant 

les rivalités stratégiques. Selon le conseiller d’État chinois Yang Jiechi (2007-2013), ce 

concept est défini par trois éléments clés :160 

1) L’absence de conflit ou de confrontation 

2) Le respect mutuel des intérêts vitaux 

3) Une coopération gagnant-gagnant 

Toutefois, le respect mutuel des intérêts vitaux constitue l’élément central pour Pékin. 

La possibilité d’une coexistence pacifique n’est d’ailleurs envisagée que dans le cadre 

d’un tel respect et d’aspirations stratégiques rendues mutuellement compatibles.161 Dans 
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un premier temps, l’administration Obama y répondit positivement. Le Président Obama 

énonça devant le dialogue stratégique et économique Chine–États-Unis de 2014 :162   

« We are committed to the shared goal of developing over time a “new model” 

of relations with China defined by increased practical co-operation and 

constructive management of differences … we remain determined to ensure that 

co-operation defines the overall relationship. » 

Toutefois, dès la fin 2014, Washington fut de plus en plus réticente quant à l’usage de ce 

terme pour décrire la relation bilatérale. Ceci reflète ses préoccupations vis-à-vis de 

l’affirmation de la politique étrangère chinoise et son désaccord quant à l’interprétation 

par Pékin de la nature de leur relation. Au centre de ses préoccupations se trouve la 

reconnaissance des intérêts vitaux chinois par Washington. Or, ces derniers sont définis 

de manière ambiguë et en contradiction avec ses valeurs centrales.163 

En contraste avec la génération précédente de dirigeants, la génération actuelle semble 

prête à admettre publiquement la Chine comme une grande puissance ou une puissance 

majeure.164 De plus, ils avancèrent que seuls la Chine et les États-Unis, en tant que les 

deux plus grandes économies mondiales se qualifient comme grandes puissances. Elles 

se doivent dès lors de construire ce nouveau modèle.165 

 
Finalement, pour de nombreux experts en politique étrangère américaine, ce changement 

révèle la volonté de Xi Jinping de faire revenir la Chine au centre du système 

international. Ceci aurait motivé sa recherche d’une situation égalitaire avec les        

États-Unis, tout en veillant au respect mutuel des intérêts vitaux et au partage de la 

puissance, dans un nouvel ordre mondial. Nous aurions donc une initiative chinoise afin 

d’établir une relation sino-américaine sur des bases plus égalitaires qui demandent un 

plus grand respect des intérêts vitaux chinois par Washington.166 
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La relation sino-américaine est donc marquée par une contradiction du côté de Pékin. 

Pékin critique d’une part, plus ou moins ouvertement, le rôle des États-Unis en        

Asie-Pacifique, notamment son maintien d’alliances militaires et ses interférences dans 

les disputes territoriales qui troublent la région. D’autre part, Pékin cherche à établir une 

relation « spéciale » avec Washington.167 

2.2. Diplomatie régionale 

Cette diplomatie fut marquée par le concept de : « community of common destiny ». Ce 

concept fut développé afin de renforcer les relations avec son pourtour. Il obtint une 

signifiance et un usage sans précédent depuis son utilisation par Xi Jinping afin de 

définir la vision chinoise de ses relations avec les États du Sud-est asiatique. Ce recours 

tente de réparer les obstacles engendrés par un comportement ferme en mer de Chine du 

Sud.168 Ce concept est basé sur cinq grandes caractéristiques169 : 

1) l’amitié 

2) l’égalité 

3) la sincérité 

4) le bénéfice mutuel 

5) l’inclusion.  

Les relations interétatiques sous Xi Jinping sont marquées par une promotion de 

relations plus coopératives et collaboratives, basées sur les cinq caractéristiques 

précitées. Vis-à-vis des États avec lesquels la Chine est en dispute territoriale, il signale 

que le maintien de bonnes relations sera basé tant sur la défense de la souveraineté, de la 

sécurité et de l’intégrité territoriale chinoise ; que sur la paix et la stabilité régionale.170 

À la suite de débats qui durèrent plusieurs années, la Chine semble enfin préparée à 

abandonner la stratégie de Deng Xiaoping (1978-1992).171 Cette dernière visait à 

maintenir un profil bas sur la scène internationale et à se concentrer sur l’économie 

																																																								
167 Amighini, A., & Berkofsky, A. (2015). op.cit., p.70. 
168 Ibidem. 
169 Swaine, M. D. (2015). Xi Jinping on Chinese Foreign Relations: The Governance of China and 
Chinese Commentary. China Leadership Monitor, (48), p.2. 
170 Ibid., p.5. 
171 Sørensen, C. (2015). The Significance of Xi Jinping's "Chinese Dream" for Chinese Foreign Policy: 
From "Tao Guang Yang Hui" to "Fen Fa You Wei". Journal of China and International Relations, 3(1), 
p.53. 



	 47	

nationale. Xi Jinping semble avoir opté pour une tactique bien plus proactive, sous les 

termes : « Fen Fa You Wei » (奋发有为, “striving for achievement”).172 

Cette nouvelle stratégie s’illustre par une série d’initiative, principalement d’ordre 

économique, tel que la « One Belt, One Road initiative » qui vise à renforcer 

l’interconnexion des voies de communication tant terrestres que maritimes. Elle est 

supportée par un fonds spécial ainsi que par la « banque asiatique d’investissement en 

infrastructure » (AIIB).173 La région a connu les premières visites de Xi Jinping et du 

Premier ministre Li Keqiang (2013->) après leur accession au pouvoir en mars 2013.174 

Ces initiatives visent aussi à améliorer l’image chinoise dans la région. Cette dernière fut 

écornée en raison de l’affirmation chinoise dans le cadre de ses conflits territoriaux.175 

 

Xi Jinping encourage un environnement amical, sécurisé et prospère, grâce à 

l’amélioration de la coopération gagnant-gagnant et de l’interconnexion avec son 

voisinage.176 Il annonça un réseau global de partenariats, qui ne seraient point tournés 

envers un tiers, mais qui met l’accent sur les bénéfices mutuels.177 Pour le conseiller 

d’État Wang:178 

« What makes such a partnership different from a military alliance is that it does not 

have any hypothetical enemy nor is it targeted at any third party, thus keeping 

relations between countries unaffected by military factors. It aims to handle state-to-

state relations with a cooperative rather than confrontational, and a win-win rather 

than zero-sum approach. » 

 

																																																								
172 Sørensen, C. (2015). The Significance of Xi Jinping's "Chinese Dream" for Chinese Foreign Policy: 
From "Tao Guang Yang Hui" to "Fen Fa You Wei". Journal of China and International Relations, 3(1), 
p.53. 
173 Kallio, J. (2016). CHINA’S NEW FOREIGN POLITICS; XI JINPING’S UNIVERSAL RULE BY 
VIRTUE?, The Finnish Institute of International Affairs, p.4. 
174 Godbole, A. (2015). China’s asia strategy under president xi jinping. Strategic Analysis, 39(3), p.299. 
175 Amighini, A., & Berkofsky, A. (2015). op.cit., p.71. 
176  Yan (2014), Xi eyes more enabling int'l environment for China's peaceful development dans 
Xinhuanet, consulté le 06/01/2017 https://tinyurl.com/yblyfncc. 
177 Szczudlik-Tatar, J. (2015). Towards China’s Great Power Diplomacy under Xi Jinping., PISM, p.6, 
consulté le 03/01/2017 https://www.pism.pl/files/?id_plik=19622. 
178 Xinhua (2014), “Full Text Of Foreign Minister Wang Yi’s Speech On China’s Diplomacy In 2014.” 
Dans Chinadaily, consulté le 06/01/2017 https://tinyurl.com/ydehc8al. 



	 48	

Cette volonté s’est reflétée dans les récents efforts pour la construction d’une 

« communauté de destinée commune » dans la région, telle que la « route maritime de la 

soie » ou l’AIIB, largement financée par la Chine.179 Ces ambitieuses initiatives sont 

interprétées par certains observateurs comme un « plan Marshall chinois », qui viserait à 

recourir aux nouvelles forces économiques chinoises afin d’acquérir des bénéfices 

diplomatiques. 180 

 

Le forum de travail du parti communiste chinois sur la diplomatie de pourtour, tenu en 

octobre 2013, a souligné l’importance d’entretenir des relations amicales avec le 

voisinage et les autres puissances régionales.181 La Chine concentre ses efforts afin de 

créer des configurations mutuellement bénéfiques et gagnant-gagnant, avec son 

voisinage. 182  Ces relations constituent d’ailleurs l’extension naturelle de l’idée de 

renaissance nationale. Lors de ce forum, le président Xi Jinping déclara183 : 

« We should well introduce China’s domestic and foreign policies to the outside 

world, clearly tell China’s story, spread China’s voice, and integrate the Chinese 

dream with the desire of the people of the neighbouring countries for a good life, 

and with the prospects for regional development, letting the awareness of 

community of common destiny takes root in the neighbouring countries. » 

Depuis la seconde moitié de 2013, Xi Jinping a montré une plus grande volonté de 

renouer les liens avec l’Asie du Sud-est, pour y reconstruire son image.184 Le Premier 

ministre Li Keqiang, et le ministre des Affaires étrangères Wang Yi (2013->) ont tous 

deux réalisé de multiples visites. Ils présentèrent un message plus conciliant concernant 

les conflits en mer de Chine Méridionale.185 Lors de cette même année, Xi Jinping a mis 
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l’accent sur la nécessité d’une prise de conscience du concept de « communauté de 

destinée commune », au sein des pays avoisinant la Chine.186 

Les priorités diplomatiques chinoises évoluèrent à la suite de la conférence centrale sur 

les affaires étrangères de novembre 2014. Cette conférence avançat l’importance de 

promouvoir la diplomatie périphérique et la transformation de la périphérie en une 

« communauté de destinée commune ». 187  Ce concept, selon le vice-ministre des 

Affaires étrangères chinoises Liu Zhenmin (2009-2012), représente la volonté de la 

Chine d’apporter une « réponse chinoise », aux problèmes auxquels font face les États 

asiatiques. Ces problèmes sont d’une part leur développement et d’autre part leur 

stabilité.188 

Cette promotion de la diplomatie périphérique est illustrée par la rencontre historique 

entre le Président Xi et son homologue taiwanais à Singapour en novembre 2015. Cette 

rencontre entre les présidents des deux Chines a permis à Xi Jinping de présenter une 

face magnanime et pacifique.189 

Nous pouvons conclure que la diplomatie chinoise montre une volonté d’engagement 

vis-à-vis de son pourtour. Ceci passe par une coopération économique, diplomatique et 

sécuritaire plus étroite.190 Le nouveau leadership a jusqu’à maintenant réussi à maintenir 

une balance raisonnable entre la protection des intérêts nationaux chinois et le maintien 

de relations stables avec les autres États.191 Toutefois, malgré les efforts chinois afin de 

créer un environnement externe stable, nécessaire à son développement intérieur, le 

développement de relations plus étroites avec les États régionaux reste limité.192 Bien 

qu’aucun État ne se soit opposé à l’idée d’une « communauté de destinée commune » et 

aux opportunités économiques offertes, la région reste marquée par une profonde 

inquiétude en ce qui concerne l’attitude ferme de la Chine dans ses disputes territoriales. 
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Ceci les amena à rechercher un plus grand engagement sécuritaire et politique de la part 

des États-Unis.193 En conclusion, la diplomatie chinoise est marquée par un message 

conflictuel, vis-à-vis de ses relations avec ses voisins régionaux. D’un côté, Xi Jinping 

appela à l’amélioration des liens avec pourtour, notamment lors de la conférence de 

travail de haut niveau sur la diplomatie périphérique d’octobre 2013. D’un autre côté, 

son affirmation inflexible de la souveraineté chinoise sur les territoires disputés tant sur 

la mer de Chine méridionale qu’orientale génère un sentiment d’insécurité parmi les 

autres États belligérants. Ceci risque d’invalider les efforts entrepris par Pékin dans son 

mantra de bonne politique de voisinage.194 

2.3. Diplomatie multilatérale 

	
Cette diplomatie est inspirée d’un débat parmi les chercheurs chinois. Ce dernier porte 

sur la nécessité ou non pour la Chine d’adopter sa propre « doctrine Monroe ». Une telle 

doctrine fut élaborée par les États-Unis aux 18es siècles, suite à une volonté de réserver 

la gestion du continent américain aux seules nations américaines. Suivant la pensée 

chinoise, une telle doctrine adoptée par la Chine viserait à chasser les États-Unis de la 

région Asiatique. Illustrant ce point de vue, le terme 去美国化 (dé-américanisation) 

connut un usage recrudescent dans la littérature chinoise. Au-delà de ce débat, cette 

notion a un réel impact sur la politique étrangère chinoise. La Chine a ainsi un recours 

plus large à une diplomatie dite de « l’hôte ». Xi Jinping veille par cette dernière à agir 

en tant qu’hôte ou fondateur de divers forum. Ceci s’opère dans une relative volonté 

d’exclure les États-Unis de ces derniers.195 

Outre cette « diplomatie hôte », la Chine entreprit la promotion de communautés 

économiques telles que la route maritime de la soie vers l’Asie du Sud-est, le corridor 

économique sud-asiatique, l’AIIB.196 Ces initiatives illustrent la volonté de Xi Jinping de 

diriger le développement futur de l’intégration régionale économique, politique et 
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sécuritaire. 197  Il veille à établir une « communauté de destinée commune Chine-

ASEAN », dont il a pris soin d’exclure les États-Unis, par diverses pressions.198  

Dans son discours face au parlement indonésien du 3 octobre 2013, Xi Jinping exprima 

sa volonté d’améliorer les relations avec l’ANASE. Pour lui, ces relations arrivent à un 

nouveau point de départ. Partant de ce constat, il avance la nécessité de construire une 

« communauté de destinée commune » plus forte. Selon Xi Jinping, la Chine doit assurer 

qu’une telle vision prenne racine dans la région. Ceci reflète sa volonté d’établir un 

ordre régional sinocentrique, mais aussi le nouvel intérêt que porte l’administration 

chinoise à cette région.199 Confrontée à un rééquilibrage stratégique américain, cette 

dernière désire améliorer ses relations avec les États de l’ANASE. Pour se faire, elle 

mena une opération de « charme diplomatique », illustré par un accent renouvelé envers 

ses relations de voisinage. Le pivot américain et le conflit en mer de Chine Orientale 

entre la Chine et le Japon avaient relégué ses relations au second plan de la diplomatie 

chinoise durant l’année 2012.200 

Lors de la « conférence sur l’interaction et la construction de la confiance en Asie » 

(CICA) à Shanghai le 21 mai 2014, Xi Jinping annonça un nouveau concept de sécurité 

asiatique. Ce concept sera défini plus précisément lors du point suivant, mais il est 

nécessaire de soulever que ce dernier place la Chine au centre de l’architecture 

diplomatique asiatique. 201  Elle désire diriger et guider la prochaine vague de 

régionalisme en Asie. Pour ce faire, elle a recours à ses capacités économiques, 

fondement tant de l’AIIB que de sa stratégie « one belt, one road ».202  

Finalement, le concept « Fen Fa You Wei » adopté par les responsables sous Xi Jinping 

s’illustre en politique étrangère par une volonté de montrer, mais aussi de recourir aux 

capacités chinoises. Ce recours est envisagé en vue de positionner la Chine dans un rôle 
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de leadership régional.203 Cette position illustre l’« Asia-Pacific dream » de Xi Jinping 

développé lors du sommet de l’APEC de Pékin en novembre 2014.204 

3. Dimension militaire du « rêve chinois » 

	
L’ambition chinoise est de se positionner comme fournisseur de sécurité régional. Pour 

ce faire, elle recourt à un mélange de soft power économique et de populisme culturel. 

Xi Jinping désire que la Chine soit un jour capable d’offrir aux États asiatiques des 

armements technologiques de pointe. La Chine aurait pour objectif final de devenir 

l’alternative asiatique aux États-Unis.205 Cette volonté transparait de diverses manières. 

Premièrement, nous avons l’intérêt du président chinois pour le complexe militaro-

industriel.206 Deuxièmement, Xi Jinping a mis en œuvre de vastes réformes de l’armée 

populaire de libération (APL). Ces dernières concernent tant sa structure interne que sa 

structure opérationnelle. Troisièmement, l’APL a entrepris depuis 1990 une vaste phase 

de modernisation technologique. Une phase qui se poursuit sous Xi Jinping. 

Quatrièmement, la Chine désire renforcer divers forums multilatéraux dans leur 

dimension sécuritaire. C’est dans ce cadre que nous aborderons l’« Asian security 

concept », développé par Xi Jinping.207 

Depuis 2002, les dirigeants chinois, y compris Xi Jinping, ont caractérisé les deux 

premières décennies du 21e siècle comme une « période d’opportunité stratégique ». 

Durant cette dernière, les conditions internationales favoriseraient tant le développement 

domestique que l’expansion de la puissance nationale globale chinoise. Pour certains 

observateurs extérieurs, ceci sert les objectifs stratégiques du parti communiste chinois 

(PCC), tels que distillés dans le « rêve chinois » de Xi Jinping, et la « renaissance 

nationale ». Le « rêve chinois » inclut le développement d’une puissance militaire à la 

hauteur de l’affirmation chinoise comme une grande puissance. Ceci explique la volonté 
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des dirigeants chinois de recourir à l’influence croissante chinoise tant diplomatique, 

militaire qu’économique afin de s’établir comme une puissance prééminente régionale. 

Cependant, ils avancent que la stratégie chinoise serait une sécurisation des dits objectifs 

sans toutefois menacer la paix régionale ; cette paix a été conductrice tant de son 

développement militaire que du maintien du monopole du PCC au pouvoir.208 

 

La politique sécuritaire et de défense chinoise a connu une importante évolution. Durant 

la période 2011-2012, la Chine affirma ses ambitions territoriales. Depuis, elle illustra 

une volonté de négociation, bien que nuancée par une politique du fait accompli.209 En 

initiant une zone d’identification aérienne (ADIZ) au-dessus des îles Senkaku, ou en 

agrandissant des îles de la mer de Chine Méridionale, elle vise à accroitre les enjeux de 

telles négociations. L’APL développe aussi des technologies liées au contrôle et au déni 

d’accès (A2/AD), afin d’éviter toute ingérence étrangère.210 Ce double langage est 

supporté par un plaidoyer nationaliste qui comprend d’une part la grande renaissance 

nationale et d’autre part la composante territoriale du « rêve chinois ».211 

3.1. Transformations structurelles 

	
L’APL souffre d’un écart entre les demandes qui lui sont formulées et son héritage 

structurel. Elle se voit incapable de répondre à l’exigence d’être capable de gagner des 

guerres locales informatisées. Ceci est lié à des soucis tant de commandement, 

d’organisation, que de structure administrative. Il a alimenté de nombreuses propositions 

de réforme, qui commencèrent depuis la fin des années 1990.212 Dans notre cadre 

historique, le comité central du PCC prit en compte le besoin de réforme, lors du 18e 

congrès du parti en novembre 2013. À cette date, la commission militaire centrale établit 
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un groupe dirigé par le Président XI Jinping pour approfondir les réformes dans les mois 

qui suivirent.213 

L’ambitieuse modernisation de l’armée chinoise durant les deux dernières décennies est 

entrée dans une nouvelle phase à partir de 2015. Xi Jinping initia l’une des réformes les 

plus considérables des trente dernières années (post-1990). Cette dernière est décrite par 

la presse officielle chinoise comme la plus radicale de l’histoire de l’APL. Elle vise à 

transformer l’APL en une force armée plus réduite, mais plus à mème de conduire des 

opérations conjointes, domaine dans lequel les États-Unis furent précurseurs, et à 

augmenter sa force létale. Structurellement, cette réforme établit un commandement 

conjoints pour les opérations, et un département du personnel conjoint. Ces derniers 

remplacent les quatre grands départements qui ont dirigé l’APL depuis l’établissement 

de la RPC en 1949.214  

 

Le porte-parole du ministère de la défense nationale chinois a annoncé que ces réformes 

avaient pour objectif d’améliorer l’administration dirigeante et le commandement des 

opérations conjointes.215 Elles incluent la réduction des forces armées de près de 300 000 

hommes d’ici fin 2017. Ce mouvement résulte de la réduction des forces non 

combattantes. Cette réduction agit dans un rééquilibrage des différentes composantes de 

l’APL, selon les médias officiels, et engendre un renforcement relatif de la marine et de 

l’armée de l’air.216 

 

Depuis 2014, la Chine a entrepris de nombreuses réformes afin de moderniser tant le 

parti, l’armée ainsi que les institutions étatiques. Ces évolutions ont pour objectif 

d’assurer une plus grande cohérence dans la conduite de la politique de sécurité 

nationale. Ces efforts s’appliquent à un système institutionnel chinois, vestige de la 

guerre froide. Ce système est décrit comme cloisonné et mal équipé afin de faire face à 
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la gamme croissante de défis auxquels la Chine fait face, alors que ses intérêts et 

capacités s’accroissent.217 

 

Derniers éléments de réforme structurelle, nous avons la création de la Commission de 

sécurité nationale (guojia anquan weiyuanhui).218 Instaurée lors du 18e sommet du 

comité central du PCC de 2013, cette dernière est placée sous la direction de Xi Jinping. 

Elle s’occupe tant des questions de politique intérieure et extérieure.219 Sa mission et la 

définition tentaculaire de la sécurité nationale suggèrent qu’elle pourrait réclamer une 

autorité de plus en plus large. Lors de son premier sommet, le Président Xi a appelé à 

l’établissement d’un système sécuritaire étatique centralisé, unifié et hautement 

officiel.220 Selon les explications de Xi Jinping : 

Since our security work systems and mechanisms still do not meet the 
requirements of strengthening national security, we need to build a strong and 
powerful platform for making unified plans for national security work. 
Establishing a National Security Commission has become urgent now in order to 
strengthen centralised, unified leadership over national security work.221 

Cette commission a soulevé de fortes attentes en Chine quant à sa capacité à traiter un 

nombre important de défis tant institutionnel que politique. Ceci inclut la nécessité 

d’améliorer la coordination entre les bureaucraties et guider les politiques depuis un haut 

niveau.222 Xi Jinping énumère quatre responsabilités pour ce nouvel organe223 :  

1) Établir et mettre en œuvre la stratégie de sécurité nationale.  

2) Promouvoir la construction des lois de sécurité nationale.  

3) Formuler les principes et les politiques concernant le travail sur la sécurité nationale.  

4) Étudier les résolutions possibles des problèmes majeurs concernant le travail sur la 

sécurité nationale. 
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Si la participation du Président Xi Jinping se confirme, cet organe pourrait bien devenir 

l’organe de prise de décision le plus élevé, en ce qui concerne les questions de sécurité 

nationale, selon le colonel supérieur Xu Hui.224 

3.2. Organisations multilatérales 

Dans une volonté de promouvoir le caractère unique de l’identité asiatique et de sa 

culture, Pékin a engagé une campagne populiste culturelle. Son objectif final est de 

convaincre ses voisins du Sud-Est asiatique quant au besoin d’un nouveau cadre 

sécuritaire régional. Ce cadre serait basé sur des caractéristiques asiatiques.225 

 

Un aspect clé de cette diplomatie est la volonté chinoise de donner vie à la « Conference 

on Interaction and Confidence Building Measures in Asia » (CICA). Ce sommet établi 

par le Kazakhstan en 1992 afin de promouvoir la paix et la sécurité en Asie était depuis 

resté une conférence peu connue.226 C’est dans le cadre de ce sommet, dont la Chine a 

pris la présidence en 2013 pour trois ans, que le Président Xi Jinping annonça son 

concept de sécurité asiatique. Ce concept représente la vision chinoise quant à la nature 

de l’appareil de sécurité régionale qui devrait être établi en Asie. Lors du quatrième 

sommet de la CICA, tenu à Shanghai en mai 2014, le Président Xi Jinping a présenté 

une articulation très claire d’un nouveau type de mécanisme sécuritaire régionale en 

Asie. Ce dernier met l’accent sur une sécurité commune, globale, coopérative et durable, 

et ce en vue d’aborder les défis auxquels fait face la région. Selon Xi Jinping, la Chine 

explorera la formulation d’un code de conduite vis-à-vis de la sécurité régionale et 

établira un programme de partenariat sécuritaire en Asie. 227  Ce programme ne 

comprendra pas uniquement des partenariats entre la Chine et des États, amis, mais aussi 

avec des organisations. Xi Jinping poursuit en signalant : « Asia should oppose beefing 

up a military alliance targeted at a third party, and any attempt to dominate regional 
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security affairs or infringe upon the legitimate rights and interests of other 

countries. »228 Le livre blanc de la défense chinoise, édité en 2015, renforce cette vision. 

Il y est ainsi signalé que l’APL continuera de développer des relations militaires à 

militaire qui sont non alignées, non confrontationel. Ces relations ne seraient pas 

directement dirigées à l’encontre d’une tierce partie.229 Xi Jinping énonça : « security 

problems in Asia should eventually be solved by Asians themselves through co-

operation ».230 Dès lors, nous pouvons noter que ce nouveau concept ressemble à l’idée 

d’une région Asie réservée aux Asiatiques. Il vise à exclure tout rôle joué par une 

puissance extérieure en tant que balancier ou fournisseur sécuritaire. Pour Xi Jinping, il 

est de la responsabilité des États d’Asie d’assurer la sécurité de la région ; toutefois en 

filigrane de ce discours se trouve la volonté d’établir un concept sécuritaire dénué de 

toutes influences américaines, qu’elle soit diplomatique ou militaire. Ce dernier point ne 

fait pas l’unanimité auprès des nations de l’Asie.231 

 

En octobre 2015, la Chine a été l’hôte de multiples sommets entre les chefs de la défense 

et les dirigeants nationaux et militaires des pays de l’ANASE, qui ont participé au forum 

de Xiangshan (dialogue semi-officiel sur la sécurité régionale). Durant ce forum, le vice-

président de la CMC, Fan Changlong défendit les constructions chinoises en mer de 

Chine Méridionale, tout en présentant la nécessité de régler les différends au travers des 

négociations bilatérales pacifiques. Pour ce dernier, la Chine ne recourra jamais à la 

force, de manière imprudente, afin de résoudre ses disputes. Revenant aux sommets 

Chine-ANASE, précédemment signalés, la Chine profita de l’inauguration du sommet 

informel entre les ministres de la Défense des deux partis, afin d’avancer son nouveau 

mécanisme de coopération pour la sécurité régionale.232 L’APL s’efforce de renforcer la 

coopération tant sécuritaire qu’en matière de défense dans le cadre de l’organisation de 
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coopération de Shanghai. Elle continue aussi sa participation à des dialogues 

multilatéraux tels que le forum régional de l’ANASE.233 

3.3. Évolution technologique 

	
Pour Pékin, une politique de défense active signifie un complexe militaro-industriel 

d’une importance essentielle tant pour la sécurité domestique que pour la stabilité 

régionale. Pour Xi Jinping, la seule façon dont la Chine peut assurer sa domination en 

Asie, et diminuer le rôle joué par les États-Unis, passe par leur remplacement en tant que 

partenaire sécuritaire, pour ses voisins asiatiques stratégiquement importants.234 Pour 

son complexe militaro-industriel, le rêve chinois renvoie à la capacité de ce dernier à 

fournir des équipements technologiques de pointes, de même niveau que ceux des États-

Unis, mais pour une fraction de leur coût à ses alliés asiatique.235 

La modernisation étendue et de longue durée de l’APL entra dans une nouvelle phase en 

2015, lorsque la Chine a dévoilé des réformes organisationnelles radicales de l’entièreté 

de sa structure militaire. Ces réformes visent à renforcer le contrôle du parti sur l’APL, à 

améliorer sa capacité à conduire des opérations conjointes et à mener des conflits 

régionaux de hautes intensités, courte durée, à une plus grande distance de la Chine 

continentale.236 

 

Les dirigeants chinois cherchent à exploiter leur influence croissante dans les domaines 

militaires, diplomatiques, mais aussi économiques. Ceci afin d’avancer leurs ambitions 

pour une prééminence régionale chinoise. 237  Pour les dirigeants chinois, la 

modernisation de l’APL constitue un élément essentiel afin d’atteindre le statut de 

grande puissance et ce que le Président Xi Jinping a dénommé : « la grande renaissance 

nationale ».238 Sous cette vision, une armée forte est l’élément nécessaire pour avancer 

les intérêts chinois et prévenir toutes autres nations d’entamer des initiatives qui 
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atteindraient ses intérêts. Une armée forte vise à assurer les capacités chinoises à se 

défendre elle-même, mais aussi ses demandes territoriales.239 

 

3.4. Coopération militaire avec les États-Unis 

 

En raison de la modernisation de l’APL, cette dernière est amenée à opérer dans le cadre 

d’une proximité croissante vis-à-vis de l’armée américaine. Cette proximité engendre 

une augmentation des risques d’accidents, de mécompréhension ou de calcul. Dès lors, il 

fut nécessaire de développer la dimension militaire de la relation Sino-Américaine. Or 

cette dimension fut auparavant marquée par un développement restreint, comparé à la 

dimension économique ou diplomatique.240 

 

Xi Jinping a souhaité renforcer la coopération militaire avec Washington, dès la fin de 

son mandat de vice-président, en 2012. Lors d’une visite du Pentagone, il appela au 

développement d’un nouveau modèle de relations entre grandes puissances. Alors que 

nous avons ci-dessus illustré la dimension diplomatique d’un tel modèle, nous allons 

maintenant analyser sa dimension militaire.241 Dans ce nouveau modèle, la Chine montre 

son souhait d’être reconnu comme une grande puissance. Ce statut, elle désire l’atteindre 

tout en évitant les conflits. Elle vise à maintenir sa « montée pacifique ». Sous-tendu à la 

relation entre Washington et Pékin, l’APL a défendu durant 2014 sa volonté d’établir un 

« nouveau type » de relations militaires bilatérales.242  

 

Dans le cadre de ce nouveau modèle de relation, Xi Jinping émit une directive 

importante concernant l’APL. Cette dernière demande l’amélioration des relations 

militaires-militaires avec les États-Unis. Ceci réduirait les risques d’une mauvaise 

perception de la part des États-Unis des intentions stratégiques chinoises dans sa sphère 

militaire et sécuritaire. Plusieurs épisodes sous la législature de Hu Jintao (2003-2013) 
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ont amené certains observateurs étrangers à se questionner vis-à-vis de son contrôle 

effectif sur cette dernière. Xi Jinping a répondu à ces inquiétudes en annonçant 

explicitement que les interactions entre militaires ne doivent pas prendre un retard trop 

grand par rapport aux autres aspects de la relation.243 

L’APL a montré de nombreux signes quant à une volonté plus importante de discuter de 

sujets précédemment tabous (militarisation de l’espace, guerre cyberinformatique). De 

plus, certaines indications illustrent une volonté chinoise de ne pas couper entièrement la 

relation militaire en cas de future vente d’arme américaine à Taiwan. 244 

 

En juin 2013, le président chinois Xi Jinping proposa au Président Obama de développer 

des mesures de renforcement de la confiance mutuelle. Ces mesures adresseraient la 

notification des activités militaires majeures et les confrontations tant aériennes que 

maritimes. Suivant cette proposition, plus de dix cycles de négociation ont été tenus 

entre le Département de la Défense américain et le ministère de la défense nationale 

chinois. Ils aboutirent à l’élaboration de deux mémorandums de compréhension, non 

contraignants, annoncés au sommet entre le Président Obama et son homologue            

Xi Jinping en novembre 2014 à Pékin.245  L’établissement difficile de modalités de 

notification, en toutes circonstances, des opérations, n’empêche toutefois point les deux 

parties d’exprimer publiquement leur volonté d’opérationnaliser l’accord entre le 

Président Xi Jinping et le Président Obama. Ce dernier concerne l’adoption d’un 

système d’alerte mutuelle vis-à-vis des mouvements mutuels futurs dans la région.246 
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Chapitre	III :	Relation	stratégique	
	
	
Dans ce dernier chapitre, nous déterminerons l’impact des politiques vu lors des 

chapitres précédents dans le cadre de trois cas pratiques. Le premier analyse l’évolution 

de la méfiance stratégique bilatérale. Le deuxième évalue leurs impacts sur Taiwan, 

élément stratégique de la relation sino-américaine. Le dernier prend en compte la 

problématique bien plus récente de la mer de Chine méridionale.  

1. Méfiance stratégique mutuelle 
	
La dégradation sécuritaire régionale en Asie orientale est estimée comme résultant du 

« pivot » de l’administration Obama par les analystes chinois. À l’inverse, l’origine de 

cette dégradation se situerait dans le durcissement (assertiveness) de la politique 

régionale chinoise, pour une majorité des pays régionaux ainsi que pour les États-Unis. 

Cette divergence d’interprétation est à la base d’un important problème de méfiance 

stratégique mutuelle entre la Chine et les États-Unis.247  

Pour l’universitaire américain David Shambaugh, la tension structurelle qui les oppose 

est croissante. Il signale : « divergence, rather than a convergence of interests, 

approaches, and policies increasingly characterize the relationship. »248 

La méfiance stratégique qui caractérise leur relation est inévitable, due aux multiples 

frictions, qu’aucune diplomatie n’est capable de résoudre aisément.249 Toutefois, elle 

n’est point nouvelle, et se trouve renforcée par les deux stratégies précédemment 

développées. Malgré les multiples interactions et le renforcement de leurs relations tant 

militaire qu’économique, cette méfiance n’a point disparu. 

Dans ce cadre, même l’accord entre le Président Xi Jinping et le Président Obama sur un 

nouveau modèle de relation entre grandes puissances (新型大国关系) n’a pu éviter un 
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renforcement de leur méfiance stratégique.250 Les fréquents entretiens entre dirigeants au 

plus haut niveau et plus d’une soixantaine de dialogues réguliers, entre agences 

gouvernementales, n’ont pas entrainé une augmentation de la confiance réciproque quant 

aux intentions à long terme de l’autre parti. Cette problématique est devenue de plus en 

plus sérieuse, en raison d’une intensification de leur rivalité en Asie-Pacifique.251 La 

Chine est vue comme une puissance montante, qui joue de ses muscles et tente de se 

confronter à la primauté des États-Unis en Asie-Pacifique. Selon une telle vision, elle 

chercherait à étendre ses intérêts en avançant ses ambitions territoriales tant en mer de 

Chine méridionale qu’orientale.252 

Or ceci pourrait transformer la rivalité sino-américaine en une nouvelle guerre froide, si 

elle n’est pas atténuée. Une guerre froide qui serait pour John Mearsheimer 

potentiellement plus dangereuse que celle qui opposa les États-Unis à l’Union 

soviétique. Cette dernière serait marquée par un nombre plus important de points 

chauds, tels la péninsule Coréenne, le détroit de Taiwan, la mer de Chine méridionale et 

de l’Est.253 

1.1. La méfiance stratégique vue du côté chinois 
	
L’établissement d’une relation stable et coopérative avec les États-Unis est très 

important pour la Chine. Depuis la fin de la guerre froide, les dirigeants de la RPC ont 

constamment démontré leur volonté d’accroitre la confiance, de réduire les troubles, de 

développer la coopération et de restreindre la confrontation, qui marque la relation sino-

américaine. Durant ces dernières années, Pékin a tenu à rassurer Washington quant à ses 

intentions stratégiques. Selon Pékin, ses intentions ne visent pas à supplanter 

Washington dans son rôle mondial. De plus, la relation Sino-Américaine doit être basée 

sur une confiance mutuelle.254 
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Cependant, la méfiance vis-à-vis de Washington est profondément inscrite en RPC, 

depuis sa fondation en 1949. Elle s’est manifestée de plusieurs manières depuis 1978, 

allant de la crainte d’une interférence américaine dans sa politique interne à la suspicion 

quant à une volonté américaine de prévenir son développement en tant que grande 

puissance globale. Cette méfiance stratégique est profondément ancrée, et semble s’être 

développée et renforcée, durant ces dernières années, devenant la préoccupation centrale 

de la relation sino-américaine.255 En tant que vice-président, Xi Jinping reconnut cette 

réalité lors de son discours politique à Washington DC le 15 février 2012. Il lui octroya 

la première place en ce qui concerne les problèmes clefs dont souffre la relation Sino-

Américaine.256 

Une croyance importante en Chine estime que le but ultime des États-Unis dans les 

affaires mondiales serait de maintenir leur hégémonie et leur domination. Ceci amène les 

dirigeants chinois à penser que Washington essaierait de prévenir l’apparition d’une 

puissance émergente, telle que la Chine ; et empêcherait cette dernière d’atteindre ses 

objectifs et d’améliorer son statut.257 Ceci est important pour comprendre le rôle du 

« pivot » asiatique américain.  

De nombreux développements récents ont approfondi la méfiance vis-à-vis des 

intentions stratégiques américaines, notamment dans le domaine de la sécurité nationale.  

1) La continuation des ventes d’arme à Taiwan, destinées à dissuader la Chine. Ces 

dernières ont continué malgré l’amélioration remarquable des relations entre Pékin et 

Taipei depuis le retour du KMT au pouvoir en 2008. Ceci est interprété comme 

pernicieux par Pékin, et s’ajoute à la suspicion que Washington serait indifférent aux 

intérêts et aux sentiments chinois, aussi longtemps que cette dernière serait une 

puissance secondaire aux États-Unis.258 

2) Malgré le fait que l’administration Obama ait assuré à de multiples reprises qu’elle 

ne désire pas contenir la Chine, les dirigeants chinois ne partagent pas une telle 

vision. Cette différence de vue est expliquée en raison d’un renforcement tant de la 
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marine que de l’armée de l’air américaine en Asie-Pacifique et le renforcement de 

leurs surveillances de proximité vis-à-vis de la Chine. Pour les dirigeants militaires 

chinois, ces activités sont délibérément provocatrices, étant donné qu’aucun autre 

État pas même la Russie ne se trouve sous une si forte pression militaire de la part de 

Washington. 259  Accompagnée par le concept « air-sea battle », cette situation 

préserverait la vulnérabilité chinoise face à une attaque américaine en assurant un 

accès des forces américaines à la Chine continental.260 

3) Au travers le « pivot », Washington a renforcé ses liens sécuritaires avec de 

nombreux voisins de la Chine. Ceci inclut le Vietnam, un État qui a connu une 

guerre frontalière avec la Chine et avec lequel elle entretient une dispute 

territoriale.261 

4) L’intensification des exercices militaires conjoints entre Washington et ses alliées 

régionaux est sujette à une appréhension croissante de la part de la Chine.262 

Pour Pékin, les dernières actions de Washington en Asie auraient pour but d’endiguer 

son développement. Ces décisions comprennent le déploiement d’un contingent de 

marine à Darwin, le renforcement des liens militaires avec les Philippines. Plus 

récemment, nous avons l’immixtion de Washington dans le cadre des disputes 

territoriales en mer de Chine méridionale, par l’affirmation de la liberté de navigation 

qui a constitué un nouveau sujet d’inquiétude. 263 

La méfiance est renforcée par les déplacements et décisions militaires, ainsi que les 

mouvements diplomatiques entrepris par Washington. Ces mouvements sont interprétés 

comme étant dirigés à l’encontre de la Chine. Ils incluent l’implication de Washington 

dans les disputes territoriales qui l’opposent à un certain nombre d’États du Sud-est 

asiatique. Bien que neutre, son insistance sur la liberté de navigation est interprétée par 

la Chine comme une volonté de créer une division entre la Chine et l’ANASE.264 
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Finalement, le rééquilibrage américain vers l’Asie a alimenté la suspicion d’un 

confinement de la Chine par les États-Unis, et accru leur méfiance stratégique. Malgré 

l’affirmation par les cercles politiques de Washington que ce rééquilibrage ne la vise pas 

strictement, ce dernier est perçu en Chine comme spécifiquement dirigé à son encontre. 

Ce rééquilibrage a entrainé le renforcement des liens militaire de plusieurs voisins de la 

Chine ; le déploiement de marines en Australie ; l’accroissement des exercices militaires 

avec l’ensemble des alliés ; et la promotion d’une coalition maritime en mer de Chine 

méridionale. Toutes ces actions auraient dégradé l’environnement de la Chine, et 

contribué à l’approfondissement de sa méfiance stratégique vis-à-vis des intentions 

stratégiques américaines. Ceci est aggravé par les réassurances trompeuses fournies par 

Washington à certains de ses alliés et partenaires. Ces dernières ayant mené ses derniers 

à s’opposer plus fermement à la Chine. Pour Pékin, les alliances de Washington ont 

amené ses alliés à adopter des positions plus agressives face à la Chine. 265  Le 

rééquilibrage, conceptualisé comme un contre-balancement de la Chine dans le cadre 

régional Asie-Pacifique, aurait approfondi la méfiance dans la relation bilatérale ; une 

méfiance qui aurait atteint son niveau le plus élevé.266 Pour les universitaires, la 

différence perceptive vis-à-vis des systèmes politiques et valeurs a prédisposé les 

analystes de la RPC à se méfier des motifs de Washington quant au rééquilibrage ; et à 

conceptualiser ce dernier comme faisant partie d’une stratégie américaine de 

confinement de la RPC.267 Le retrait (plus ou moins complet) des troupes américaines 

d’Iraq et d’Afghanistan et le « pivot » ont entrainé la montée en Chine d’une suspicion 

selon laquelle les États-Unis déplaceraient leur fer-de-lance du Moyen-Orient vers la 

Chine, leur plus grande menace sécuritaire.268 

1.2. La méfiance stratégique du côté des États-Unis 
	

La méfiance stratégique n’est pas actuellement la vision dominant des décideurs 

politiques du gouvernement américain. Toutefois, le développement chinois est sujet 
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d’un certain nombre d’inquiétudes du côté américain.269 

Tout d’abord, nous avons l’évolution du rapport de puissance relatif entre Pékin et 

Washington, tant dans les médias, que dans les discours officiels chinois. Ce dernier est 

caractérisé par deux éléments. Le premier place la Chine en tant que seconde puissance 

mondiale. Le second est la perception par cette dernière d’être sujette à une volonté de 

Washington de limiter son développement. Ces deux aspects combinés inquiètent les 

dirigeants américains. Ces derniers redoutent une volonté chinoise de les remplacer, en 

tant que première puissance.270 

Un second élément vise le développement militaire chinois et la modernisation de 

l’APL. Celle-ci investit massivement dans les capacités de projection de puissance, 

notamment dans le cadre du Pacifique Ouest. Ceci est vu comme une volonté d’étendre 

sa portée globale, d’ici les prochaines décennies. Les acquisitions récentes de l’APL 

(missile antinavire, avion furtif, porte-avions) menacent inévitablement la mobilité de 

l’armée américaine dans le théâtre d’opérations du Pacifique Ouest. Une région que 

Washington estime vitale. Malgré l’augmentation des interactions entre les armées 

respectives, cette relation est encore faible. Dès lors, les dirigeants de l’APL ne 

parviennent pas à assurer leurs homologues que ces développements ne s’opposent pas à 

leurs intérêts. Ces derniers regroupent le maintien de leurs alliances et la protection de 

leurs intérêts diplomatiques et commerciaux dans la région. Ceci accroit leur méfiance 

stratégique, d’autant plus que certains documents de l’APL affirment une volonté de 

limiter les possibilités d’opération de la part d’autres armées dans le cadre de la « near 

seas ». De telles aspirations et l’acquisition matérielle (comme les 

technologies « A2/AD ») sont interprétées par les planificateurs militaires américains 

comme visant à limiter leurs capacités opérationnelles, au-delà des eaux territoriales 

chinoises. Or cet aspect est vital non seulement pour la sécurité des États-Unis, mais 

aussi de leurs alliés.271 

Pour Washington, l’APL met la priorité au développement de capacité ciblant 
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spécifiquement les plateformes militaires américaines (tels que ses satellites ou ses 

porte-avions). Or le développement s’opère de manière opaque tant vis-à-vis de ses 

capacités actuelles et futures ; que ses doctrines vis-à-vis de ses futures menaces 

stratégiques. Ce ciblage des plateformes américaines majeures, et l’opacité des 

programmes d’armement chinois renforcent la méfiance de l’armée américaine vis-à-vis 

des intentions ultimes et des plans de l’APL.272 

Un troisième élément qui renforce la méfiance stratégique est l’opacité du système 

politique chinois. Cette dernière veille à préserver des regards extérieurs ses processus 

politiques clés (sélection des dirigeants ou l’interaction civil-militaire). Ceci a pour effet 

d’entrainer un manque de compréhension par les dirigeants américains du degré de 

coordination entre les actions de la marine de l’APL en mer de Chine méridionale et la 

composante diplomatique/civile.273 

Derniers éléments, malgré les assurances répétées chinoises, les dirigeants américains 

restent profondément persuadés de la possibilité d’une domination régionale chinoise. 

Cette dernière porterait un coup significatif vis-à-vis de l’influence et des intérêts 

régionaux américains. De nombreux aspects de la diplomatie régionale chinoise, tel 

l’établissement de l’AIIB, ont renforcé cette vision.274 

2. Influence de la mer de Chine méridionale sur la relation Sino-Américaine  
 

2.1. Position américaine 

La Secrétaire d’État Hillary Clinton fut la première à déclarer comme intérêt national 

pour les États-Unis, la liberté de navigation et le respect des lois internationales en mer 

de Chine méridionale, lors du sommet régional de l’ANASE en 2010.275 Elle définit 
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cette mer comme priorité diplomatique principale.276 C’est lors de ce sommet qu’elle 

fixa l’approche américaine en mer de Chine méridionale, avec comme éléments clés277 : 

1) La liberté de navigation et le libre accès aux ressources communes.  

2) Respect des lois internationales 

3) Encouragement d’un processus diplomatique collaboratif par les requérants afin de 

résoudre les divers différends territoriaux, sans recours à la coercition. 

4) Opposition au recours, ou à la menace du recours à la force. 

5) Neutralité quant aux questions de souveraineté 

6) Encouragement de la poursuite de prétentions territoriales en accord avec 

l’UNCLOS. 

 

Le maintien de la liberté de navigation est nécessaire pour Washington non seulement en 

termes de respect des normes internationales, mais surtout pour assurer la crédibilité de 

ses engagements sécuritaire en Asie.278 De ce fait, la marine américaine mène des 

opérations de liberté de navigation (« FONOP »), contre lesquelles la Chine proteste 

fermement. Pour le secrétaire à la défense Carter, les forces armées américaines 

continueront de survoler, de naviguer et d’opérer là où les lois internationales leur 

permettent. Ces opérations sont interprétées comme une tentative de restriction de la 

politique volontariste chinoise.279 

 
Officiellement, Washington est neutre et uniquement préoccupé par la liberté de 

navigation et la résolution pacifique des différends.280 Néanmoins, elle a toujours émis 

des déclarations critiques vis-à-vis des actions chinoises. Fin 2013, le Sénat américain a 

même voté une résolution, non contraignante, condamnant de telles actions. Or 

Washington n’a pas été aussi critique vis-à-vis des actions entreprises par d’autres 
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parties, telles que le Vietnam ou les Philippines. Début 2014 marqua la fin de la 

neutralité américaine. Washington prit position par rapport à la souveraineté en mer de 

Chine méridionale. Washington s’opposa à la souveraineté chinoise au travers des 

déclarations de Daniel Russel (assistant au Secrétaire d’État pour l’Asie de l’Est et les 

affaires liées au Pacifique 2013-2017), et d’autres représentants américains. Ces 

dernières avancent que Washington ne voit pas de fondement en droit international aux 

prétentions territoriales chinoises lié à la ligne en neuf traits.281 Pour la Chine, ceci 

représente un abandon de la précédente neutralité adopté par Washington.282 

Toutefois, dés 2011, la mer de Chine méridionale joua un rôle important et tangible dans 

le cadre du rééquilibrage américain. Le conseiller national à la sécurité Tom Donilon a 

fait référence à son importance lors de l’explication du « pivot ». 283   L’approche 

américaine vis-à-vis de cette mer modèle tant la perception régionale de son engagement 

en Asie, que la perception chinoise vis-à-vis de l’étendue de son interférence.284 Au-delà 

d’un rééquilibrage vers l’Asie, les forces américaines se sont aussi rééquilibrées en Asie, 

reconnaissant l’importance croissante de l’Asie du Sud-est et de la mer de Chine 

méridionale.285 En conséquence, la marine américaine s’est déployée de manière plus 

active dans la mer de Chine méridionale. Une présence qui continue d’attirer l’attention 

et les critiques chinoises.286 Le développement de facilité américaine, auprès de ces 

alliées et partenaires, entourant la mer de Chine méridionale, est aussi sujet à 

préoccupation pour la Chine.287 

L’administration Obama a adopté une position plus stricte vis-à-vis de la mer de Chine 

méridionale. Témoignant devant le Congrès en février 2013 Daniel Russel appela la 

Chine à clarifier, ou ajuster ses prétentions afin de les accorder avec le droit international 

coutumier. Il déclara que les prétentions en mer de Chine méridionale, qui ne dérive pas 
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d’éléments territoriaux sont fondamentalement défectueuses. Il s’opposa fermement à 

l’usage de la coercition, de l’intimidation ou de la force dans l’affirmation de telles 

prétentions. Après l’établissement par la Chine d’une ADIZ en mer de Chine de l’Est en 

novembre 2013, les déclarations américaines concernant les comportements chinois en 

mer de Chine méridionale sont devenues notablement plus strictes. En plus de ne pas 

reconnaître cette ADIZ, le Secrétaire d’État John Kerry a prévenu la Chine d’éviter de 

prendre une telle action unilatérale en mer de Chine Méridionale. Evan Medeiros, 

directeur principal des affaires asiatiques au Conseil de sécurité national, affirma qu’un 

tel établissement serait vu comme un développement provocant et déstabilisant. Ceci 

entrainerait un changement de la présence et de la posture militaire américaine dans la 

région.288 En juin 2013, témoignant à nouveau face au Congrès sur la relation sino-

américaine, Daniel Russel déclara : « China’s increasingly coercive efforts to assert and 

enforce its claims in the South China and East China Seas. »289 Face au comportement 

chinois qui alarme ses voisins, il signala que les actions chinoises augmentent les 

tensions et endommagent son image internationale. La négligence délibérée des moyens 

diplomatiques et pacifiques de gestion de conflits par la Chine, au profit de la coercition 

tant économique que physique, serait déstabilisante et dangereuse.290 
 

L’administration Obama a amplement soutenu l’engagement par Manille d’une 

procédure légale, sous l’annexe VII d’UNCLOS, qui défiait la juridiction maritime 

chinoise. Après la soumission du mémorandum de la Philippine face à la cour 

permanente d’arbitrage, le 30 mars 2014, le département d’État appela tous les États à 

respecter le droit de chaque État et à utiliser les processus de régulation fournis par 

UNCLOS.291 Lors d’une conférence de presse conjointe avec le Président Aquino, le 
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Président Obama supporta l’arbitrage international de la dispute territoriale entre la 

Chine et les Philippines.292 

 

Les USA ont renforcé leur coopération militaire avec l’ANASE, notamment avec les 

Philippines, Singapour, l’Indonésie, la Malaisie, Brunei et le Vietnam.293 Washington a 

signé un « Enhanced Defence Cooperation Agreement » avec Singapour, qui approfondit 

leur relation militaire en 2016.294 Le Président Obama et le Président Aquino ont 

annoncé un « Enhanced Defense Cooperation Agreement », cadre légal du renforcement 

de la présence rotationnelle américaine aux Philippines.295 Washington a renforcé de 

façon continue ses capacités militaires dans le Pacifique. Bien que n’intervenant pas 

directement dans les récentes confrontations, ces déploiements et sa surveillance de 

telles confrontations sont importants à noter. À la suite à un entretien entre les ministres 

de la Défense australiens, japonais, et américains, en marge du « Shangri-La Dialogue » 

de 2014 ces derniers appelèrent à la poursuite des revendications territoriales en accord 

avec les lois internationales, dont la convention UNCLOS de 1982. Ils réaffirment leur 

soutien à la résolution pacifique des litiges, grâce à des mécanismes légaux tels que 

l’arbitration, suivant les termes de la convention.296 

Washington mène aussi une politique qui vise à améliorer les capacités de ses alliés dans 

la région. Au centre de cette dernière se trouvent les Philippines. Depuis 2011, 

Washington a transféré deux vaisseaux désaffectés de ses garde-côtes, avec la possibilité 

pour un troisième aux forces philippines.297 En décembre 2013, Washington a annoncé 

d’une part un programme d’aide de 40 millions de dollars sur trois ans pour renforcer la 

« maritime domain awareness » des Philippines ; et d’autre part une aide additionnelle de 
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32,5 millions de dollars. Cette aide est destinée aux États d’Asie du Sud-Est pour la 

protection de leurs eaux territoriales et de la liberté de navigation. La majeure partie de 

ce fonds est destinée au Vietnam (18 millions), afin de renforcer ses capacités 

maritimes.298 Des exercices conjoints ont aussi été opérés entre la marine américaine et 

Philippine, notamment en juin 2014 au large des bancs Scarborough. Cette localisation 

est importante à relever, car elle est sujette à des patrouilles chinoises continuelles. Bien 

que de tel exercice, mené sous le cadre : « Cooperation Afloat Readiness and Training » 

se sont déroulé précédemment, leur conduite dans le cadre d’eaux disputées entre la 

Chine et les Philippines est une première.299 Washington a aussi encouragé ses alliés à 

contribuer au renforcement des capacités des Philippines à assurer sa propre sécurité. 

Ceci fut entendu par le Japon qui signa un accord pour la fourniture de dix nouveaux 

navires de patrouille multirôle.300 

L’objectif clé de Washington est de persuader Pékin que sa tactique dite du « salami-

slicing » et ses intimidations des autres participants afin de changer le statu quo en sa 

faveur sont à la fois contre-productives et autodestructrices. Washington tente de 

modifier les choix politiques chinois en augmentant le coût relatif d’un recours à la 

coercition. Ceci regroupe la détérioration de leurs relations de voisinage ; le ternissement 

de leur image dû à la violation de lois internationales ; l’amélioration des liens 

notamment militaires, de son voisinage avec les États-Unis ; finalement l’accroissement 

de l’implication tant militaire, diplomatique que sécuritaire des États-Unis.301 

2.2. Position chinoise 
	
La Chine s’est affirmée, violant l’esprit du code de conduite de l’ANASE signé en 2002. 

Elle a augmenté sa présence militaire, ses patrouilles de garde-côtes, et a encouragé ses 

pécheurs à opérer en mer de Chine méridionale grâce à des subsides au carburant.302 De 

plus, le Président Xi Jinping mit l’accent sur la construction de la puissance maritime 

chinoise. Il répéta de plus qu’il ne réaliserait pas de compromis ou de concession en ce 
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qui concerne l’intégrité territoriale. En novembre 2016, il visita Singapour. Il y réitéra 

l’engagement de la Chine vis-à-vis de la liberté de navigation et la résolution pacifique 

des différends en mer de Chine méridionale. Cependant, ce commentaire intervient alors 

que la région est contrariée par les importants travaux de réclamation territoriale 

entrepris par la Chine dans ces eaux disputées.303 

Les ambitions territoriales chinoises ont accru les tensions vis-à-vis des autres requérants 

et des États-Unis. Les développements tant légaux que militaires durant ces dernières 

années peuvent nous amener à avancer que cette situation est plutôt propice à enflammer 

la relation sino-américaine. Cette dernière semble plus propice à l’escalade, comparée 

aux quatre points chauds qui opposent les intérêts sino-américains (Taiwan, la péninsule 

Coréenne, les îles Senkaku). 304 

Depuis 2009, les revendications de territoires maritimes disputés en mer de Chine 

méridionale sont devenues une priorité pour Pékin. En mai 2009, le Vietnam et la 

Malaisie ont réalisé une soumission conjointe à l’ONU pour revendiquer le 

prolongement de leur plateau continental. En réaction, la Chine durcit sa politique à 

l’égard de ses revendications territoriales. La marine chinoise a procédé à plusieurs 

reprises à des exercices dans les zones disputées. Les agences paramilitaires ont aussi 

multiplié leurs patrouilles afin d’expulser les pêcheurs du Sud-Est asiatique et de 

protéger les bateaux de pêche chinois.305 

3. La problématique de Taiwan 
	
Depuis la normalisation des relations diplomatiques entre Pékin et Washington en 1979, 

la problématique de Taiwan ne cessa d’être centrale dans leur relation. Taiwan est 

central pour ces deux acteurs bien que de manières radicalement opposées. La 

réunification de Taiwan avec la Chine continentale est un élément important pour le 

parti communiste chinois. Ceci rend extrêmement sensible le rôle des États-Unis, en tant 

que partenaire et protecteur de Taiwan. Cependant, alors que les relations sino-
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américaines se sont dégradées dans l’ensemble de la région, notamment en mer de 

Chine, Taiwan fait figure d’exception.306  

3.1. Taiwan et le pivot asiatique 
	
Malgré l’établissement d’une relation diplomatique entre Pékin et Washington depuis 

1979, le soutien américain à Taiwan est toujours un défi significatif de leur relation. 

Washington est confronté à un constant dilemme d’équilibrage de ses relations avec 

Taipei et Pékin. Ce dilemme concerne l’équilibrage entre les relations individuelles 

entretenues avec Taiwan et la PRC, mais aussi dans le cas élargi de sa relation avec la 

PRC.307 

 

Durant les dernières décennies, les craintes des décideurs politiques américains furent 

focalisées par Taiwan. De nos jours cependant, les tensions sino-américaines semblent 

croitre dans toute la région, à l’exception de Taiwan. L’île a d’ailleurs observé une 

amélioration significative de ses relations avec le continent.308 Cette dernière peut être 

interprétée comme le résultat de l’absence de références explicites à Taiwan dans le 

rééquilibrage américain malgré un accueil positif de celui-ci par le Président taiwanais 

Ma. Ce dernier indiqua au conseiller à la sécurité nationale américain James Jones en 

2012 : « Taiwan not only welcomes this [rebalancing] development, but also desires to 

further strengthen its interaction with the United States on the economic, trade, security 

and cultural fronts. ».309 Le point de vue du Président taiwanais Ma ne changea pas en 

2014. Dans un entretien au magazine Forbes, il avança : « The U.S. rebalance to Asia is, 

to many Asian nations, seen as something basically acceptable. Because these countries, 

to a greater or lesser extent, rely on their security in the US, but are also willing to deal 

with mainland China for economic reasons. So they hope to find a balance point 

between the U.S. and mainland China. As long as this works well, it is a net positive for 
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the region. »310 

Le quatre octobre 2011, la commission des affaires étrangères du Congrès a tenu une 

audition au titre évocateur : « Why Taiwan Matters. ». Kurt Campbell (assistant au 

Secrétaire d’État pour l’Asie de l’Est et le Pacifique [2009-2013]) y signala qu’une 

partie critique du « pivot » se situait dans le développement d’une relation durable, 

globale et non officielle avec Taiwan. Ceci étant fondé sur la relation sécuritaire qui lie 

les deux partis au titre du « Taiwan relation Act » (« TRA »). Ce dernier ainsi que les six 

assurances311, et les trois communiqués conjoints Chine–États-Unis, est la fondation de 

la politique américaine envers Taiwan pour Campbell.312 

Lors d’un discours à Honolulu au sujet du « pivot » en novembre 2011, la Secrétaire 

d’État Clinton affirma que les États-Unis ont une forte relation avec Taiwan. L’île est un 

partenaire important tant au plan économique qu’au plan sécuritaire. Cependant, la 

problématique de Taiwan et notamment son rôle dans le rééquilibrage américain vers 

l’Asie fut immédiatement soulevée. Le ministre adjoint à la Défense taiwanaise Andrew 

Yang aurait discuté de ce rôle avec des officiels Américains en août et avec le secrétaire 

adjoint à la défense américaine Ashton Carter, le deux octobre 2012.313 
 

Alors que l’administration Obama a renforcé ses alliances dans toute l’Asie, ce ne fut 

pas le cas avec Taiwan. De plus, elle fut absente de nombreux discours officiels sur la 

région. En raison de la rhétorique américaine, la réduction du risque de conflit dans le 

détroit Taiwanais aurait réduit son importance stratégique.314 Toutefois, les expériences 

des cinq dernières années (2008-2013) ont attisé les craintes asiatiques quant aux 

ambitions chinoises. Ces dernières s’étendraient bien au-delà de l’île, et incluraient 
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l’exclusion des États-Unis de sa position de puissance dominante régionale.315 

Suivant certains chercheurs, l’amélioration des relations entre Taiwan et le continent 

permettrait à Washington d’améliorer sa coopération avec la RPC. La RPC qui est 

opposée tant aux ventes d’armes à Taiwan qu’à toutes interactions avec cette dernière et 

encore moins à son indépendance. Tant Washington que Taipei ont réalisé un plus grand 

effort vis-à-vis de leurs relations respectives avec Pékin, tout en maintenant une 

coopération parallèle et positive entre eux.316 

Cependant, malgré l’absence de référence directe à Taiwan, l’administration Obama a 

renforcé les visites de hauts responsables. Nous avons par exemple la visite du secrétaire 

adjoint au commerce Suresh Kumar en septembre 2011, de l’administrateur de l’agence 

américaine pour le développement international (USAID) Rajiv Shah et du secrétaire 

adjoint à l’énergie Dan Poneman en décembre 2011. Taiwan fut inclus dans le « Visa 

Waiver Program » le 22 décembre 2011. De plus, l’administration Obama a veillé à 

rassurer l’île que l’intensification et l’extension de ses relations avec la RPC ne se 

déroulent pas aux dépens de sa forte coopération avec Taiwan. Washington poursuivrait 

une relation parallèle avec Pékin et Taipei selon des responsables gouvernementaux.317 

Pour Mark Stokes et Russell Hsiao, le futur de l’île et des intérêts régionaux américains 

sont intimement liés. Taiwan constitue un intérêt principal pour Washington. L’île est le 

pivot d’une coalition comprise dans le cadre du concept « air-sea battle », en tant que 

partenaire ad hoc, et du rééquilibrage stratégique américain en Asie-Pacifique. Bien que 

le rôle important de Taiwan dans le cadre du « pivot » ait été largement ignoré, pour 

Mark Stokes et Russel Hsiao l’île pourrait constituer un important partenaire dans la 

composante sécuritaire de cet effort.318 

 

Cependant, malgré le silence de Washington, un abandon de Taiwan est fort peu 

probable, y compris au profit d’une amélioration de ses relations avec la RPC. Tous les 
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stratèges américains depuis l’Amiral Nimitz et le General MacArthur ont reconnu 

Taiwan comme le centre de gravité en Asie-Pacifique. L’île est à cheval tant sur des 

routes maritimes et aériennes très importantes, et au cœur de la première chaine d’île. En 

raison de cette position stratégique, l’île constitue une barrière défensive, qui garde le 

contrôle sur la puissance navale chinoise. Sa chute mettrait des alliées de Washington 

telles que le Japon, la Corée du Sud et les Philippines sous une menace accentuée d’un 

blocus maritime chinois.319 

Au-delà de son importance géographique, Taiwan représente aussi une épreuve décisive 

quant à la fiabilité de l’engagement régional américain. Un abandon, ne serait-ce que 

perçu, de Taiwan par Washington, provoquerait une large crise de confiance dans le 

cadre des États asiatiques qui dépendent de cette dernière pour leur protection face à la 

Chine. 320  

Nous noterons finalement une analyse par un expert de la relation sino-américaine de la 

Chine continentale réalisé en 2014. Yuan Peng signala que bien que le rééquilibrage de 

Washington ait eu un impact majeur quant à la situation en mer de Chine méridionale, 

en ce qui concerne la situation de Taiwan, Washington a jusqu’à présent généralement 

agi avec retenue.321 

3.2. Taiwan et le rêve chinois 
	
La situation de Taiwan représente la situation la plus litigieuse de l’agenda sino-

américain depuis maintenant plus de 60 ans.322 Depuis la transition présidentielle 

chinoise en 2012, Xi Jinping a adopté une position plus ferme et nationaliste vis-à-vis 

des régions, dites spéciales, réclamées par la Chine. Ceci inclut Hong Kong, le Tibet, 

Xinjiang, mais aussi Taiwan. Il mit l’accent sur l’adhésion de Taiwan au principe de la 

Chine unique. Pour Xi Jinping, les forces indépendantistes taiwanaises constituent 
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l’entrave la plus grande au développement pacifique de leurs liaisons, et la plus grande 

menace quant à leur stabilité.323 Lorsqu’il rencontra l’envoyé taiwanais Vincent Siew 

(vice-président de la République de Chine 2008-2012), au sommet de l’APEC d’octobre 

2013, il signala explicitement que sa décennie marquerait la fin de la division politique 

chinoise. 324  Pour Zhang Yunling, directeur des études international à l’université 

chinoise de sciences sociales (université soutenue par l’État), le rêve chinois comprend 

l’accomplissement de la réunification avec la patrie. En d’autres termes, ce rêve ne serait 

pas réalisé tant que Taiwan séparé du continent depuis la fin de la guerre civile en 1949 

ne soit réunifié. Selon cette vision, la réunification est partie intégrante de la 

« renaissance de la nation chinoise », prônée par Xi Jinping. Ceci laisse entrevoir la fin 

possible de l’apaisement des tensions entre Taipei et Pékin ; et l’amélioration des 

relations économique, suite au sentiment nationaliste croissant, associé au « rêve 

chinois ».325 

En mars 2013, le commandant américain du Pacifique, l’amiral Samuel Locklear, 

témoigna devant la commission des forces armées que les relations Taipei-Pékin étaient 

stables et que les tensions se situaient à un niveau historiquement bas. Ceci étant dû à 

l’intégration économique et aux contacts interpersonnels. Cependant, il avertit que 

l’APL continuait à renforcer significativement ses forces dirigées à l’encontre de 

Taiwan. Ceci contredit le concept de développement pacifique des liens avec Taiwan, tel 

que prôné par la RPC. Selon l’amiral, de nombreux développements de l’APL semblent 

être destinés à un conflit avec l’île. Ceci inclut les missiles balistiques et de croisière, 

navire de patrouille, de mines, et les dispositifs de guerre électronique et de menaces 

cybernétiques.326 
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Lors de son message de Nouvel An de 2014, Xi Jinping a déclaré : « Chinese people 

seek to realize the Chinese Dream, the great renaissance of the Chinese nation ».327 Or, 

un tel rêve ne peut être complet sans une réunification pacifique avec Taiwan. 

L’entretien entre Wang et Zhang, organisé dans un lieu hautement symbolique, est de ce 

point de vue une étape nécessaire sur la longue route de la renaissance chinoise.328 

 

Hu Jintao, prédécesseur de Xi Jinping, avait un souhait : la réunification pacifique avec 

Taiwan. Cette réunification a toujours constitué un intérêt central et l’objectif primordial 

de la politique étrangère chinoise.329 Xi Jinping a suivi l’approche générale menée par 

Hu Jintao à l’encontre de Taiwan, tout en pressant davantage quant à l’implémentation 

de l’agenda politique de Pékin vis-à-vis de Taiwan.330 Il semble d’ailleurs se positionner 

comme le dirigeant ayant amené la Chine au plus proche de son accomplissement, 

amenant Taiwan au plus proche du continent de toute l’histoire moderne. Une 

réunification qui a constitué et constitue un impératif politique pour le PPC. 331 

L’entretien historique entre Xi Jinping et le président taiwanais, Ma Ying-jeou, du 7 

novembre 2015, illustre ce rapprochement.332 

Cependant, malgré ces avancements, la Chine n’a pas renoncé à la possibilité de recourir 

à la force dans le cadre de Taiwan. Elle vise d’ailleurs à être en mesure, si une situation 

conflictuelle émergeait, d’empêcher ou du moins de retarder toute intervention 

américaine. Cette visée est illustrée par le processus de modernisation de l’APL. Ce 

processus, bien qu’antérieur à la présidence de Xi Jinping, met l’accent sur la possibilité 

d’un conflit, voire d’une invasion de Taiwan. Dans ce cadre, l’APL met l’accent sur le 

développement de moyen dit A2/AD. 

Le chapitre précédent a présenté la notion du « rêve chinois », élément phare de la 
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présidence de Xi Jinping. Cette notion impacte les relations entre la Chine continentale 

et Taiwan. L’un des objectifs du « rêve chinois » est la volonté d’une réunification entre 

Taiwan et la Chine continentale. Ce processus de réunification constitue la dimension 

territoriale du « rêve chinois ». Sous la renaissance nationale chinoise, la réunification 

serait non seulement une demande, mais aussi un résultat inévitable. Cette renaissance 

serait à l’origine de la création et de l’accumulation tant des conditions que des énergies 

nécessaires à la réunification. Dès lors, le futur de Taiwan serait lié à la réalisation du 

rêve chinois.333 

Lors de ses différents discours à propos de Taiwan, Xi Jinping avance l’idée centrale que 

les compatriotes des deux côtés du détroit constituent une seule famille, et qu’ils se 

doivent de joindre leur effort afin de réaliser le rêve chinois. Nous avons par exemple le 

discours de Xi Jinping lors de la réception de Lien Chan, dirigeant honoraire du 

Kuointang en Chine (18 février 2014). Ce discours, intitulé « Together Fulfil the Chinese 

Dream of National Rejuvenation. », mit l’accent sur cette dimension familiale, mais 

aussi sur la nécessité de travailler de manière commune afin de réaliser ses objectifs. 

Toutefois, lors de la suite du discours, Xi Jinping met l’accent sur le respect du 

consensus de 1992 et le cadre de la Chine unique, réaffirmant l’opposition du continent à 

une quelconque indépendance de Taiwan.334 
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Conclusion 
	
	
	
Nous allons maintenant élaborer les résultats mis en avant par notre recherche. L’objet 

de notre mémoire était d’appréhender l’influence du « rêve chinois » et du « pivot 

asiatique » sur la relation sino-américaine. Cette étude nous a permis d’en évaluer les 

implications, mais aussi leurs nuances. 

Nous avons consacré notre premier chapitre à l’analyse de la stratégie américaine en 

Asie du Sud-Est, à savoir le « pivot asiatique ». Ceci dans le but de déterminer si ce 

dernier représente un réalignement vers un continent délaissé, ou une stratégie 

d’endiguement de la Chine. Le « pivot asiatique » a souvent été décrit comme une 

réponse à la menace chinoise. Cependant, le « pivot » est perçu de manière différente des 

deux côtés du Pacifique. Du côté américain, cette politique constitue l’adaptation des 

États-Unis face à l’émergence d’une nouvelle puissance (Chine), priorité stratégique des 

États-Unis pour Brzezinski depuis 1997.335 Cette politique répond au déplacement du 

« centre de gravité stratégique » vers l’Asie et aux enjeux et opportunités du rapide 

développement de la RPC.336 Cependant, il résulte aussi d’une demande régionale 

croissante face à l’affirmation régionale chinoise.337 Du côté de Pékin, le « pivot » 

continue les politiques mises en place par Washington depuis la Seconde Guerre 

mondiale afin d’éviter l’émergence d’une autre puissance capable de dominer 

l’Eurasie.338 

La vision américaine est confirmée par le département de la Défense. Ce dernier établit 

une vision à long terme, qui incorpore une large expansion des forces armées chinoise et 

l’accroissement d’un comportement ferme de la Chine dans ses prétentions 

territoriales.339 Ceci l’amena à établir la Chine comme une caractéristique majeure du 

paysage stratégique du début du 21e siècle. 340  En réponse à une telle vision, 
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l’administration Obama mit en place une présence asiatique forte et crédible afin 

d’encourager un comportement constructif de la part de la Chine.341 Cependant, malgré 

ces actions, qui ont pu être perçues comme allant à l’encontre de la Chine, le « pivot » ne 

peut pas être interprété comme une politique d’endiguement de cette dernière. 

Premièrement, les « marines » retournent à la situation qui précéda le 11 septembre, 

selon le Colonel Merna.342 De plus, le choix de Singapour pour déployer des navires de 

combat littoraux limite l’implication directe de Washington en mer de Chine 

Méridionale. 343  Deuxièmement, Washington a adopté une posture régionale plus 

largement distribuée et a renforcé sa présence militaire dans la partie sud et ouest du 

Pacifique. 344  Ceci fait partie de la stratégie « fleet-in-dispersal », qui redéploie 

partiellement le corps des marines d’Okinawa vers Guam, et réduit les forces présentes 

en Corée du Sud. Troisièmement, la nouvelle clé de répartition de la marine attribue 

60 % de ses forces au Pacifique d’ici 2020.345 L’armée de l’air y attribue déjà 60 % de 

ses forces et capacités cybernétiques.346 Cependant, Washington souhaite éviter que son 

rééquilibrage militaire n’engendre de possibles frictions avec la Chine.347 L’un de ses 

objectifs serait d’établir une relation militaire sino-américaine transparente, soutenable 

et saine. Une relation qui supporterait une relation plus large. Finalement, les deux 

nations sont profondément engagées diplomatiquement.348 Washington a renforcé la 

coopération avec Pékin, établissant une base de confiance entre les dirigeants respectifs 

et poursuivant plus de 90 mécanismes formels de dialogue.349 

Ensuite, nous avons consacré notre deuxième chapitre à l’analyse du « rêve chinois » 

afin de déterminer si Xi Jimping use différemment la puissance chinoise par rapport à 

ses prédécesseurs, et notamment la doctrine du profil bas, prôné par Deng Xiaoping.      

Xi Jinping est décrit comme le président chinois le plus fort depuis Mao Zedong.350 
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Cependant, Xi Jinping ne se situant qu’à la moitié de son mandat au vu de la tradition 

politique du PPC, nous ne pouvons pas encore affirmer une telle vision. Malgré tout, il 

nous est possible d’avancer un usage différent, plus proactif de la puissance chinoise par 

Xi Jinping. 

En raison de cette situation à mi-parcours, il est encore trop tôt pour affirmer 

catégoriquement l’abandon du modèle « Guang Yang Hui » (garder un profil bas) de 

Deng Xiaoping. Cependant, XI Jinping fait un plus grand recours à la puissance chinoise 

et aurait adopté le modèle plus proactif de « Fen Fa You Wei » (« striving for 

achievement »).351 Ce modèle illustre tant une volonté de montrer que de recourir aux 

capacités chinoises, afin de la positionne en tant que leader régional.352 Dans ce cadre, il 

mit en place un « plan Marshall chinois », basé sur les nouvelles forces économiques 

chinoises pour acquérir des bénéfices diplomatiques.353 

Xi Jinping admet publiquement le statut de puissance majeure de la Chine et son désir de 

revenir au centre du système international.354  Depuis la seconde moitié de 2013,           

Xi Jinping montra une plus grande volonté de renouer les liens avec la région sud-est 

asiatique et d’y reconstruire son image. 355  Sous Xi Jinping, les deux cercles 

diplomatiques (pourtour et région Asie-Pacifique) constituent le cœur de sa politique 

étrangère. 356  Le maintien de bonnes relations est basé tant sur la défense de la 

souveraineté, de la sécurité et de l’intégrité territoriale chinoise ; que sur la paix et la 

stabilité régionale.357 Xi Jinping désir établir un ordre régional sinocentrique et diriger le 

développement futur de l’intégration régionale économique, politique et sécuritaire.358 

Militairement, Xi Jinping mit en avant la nécessité de développer une puissance militaire 

à la hauteur de l’affirmation chinoise comme une grande puissance. Dans ce cadre, la 

modernisation de l’APL est essentielle afin d’atteindre « la grande renaissance 
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nationale » de Xi Jinping.359 Pour ce faire, il initia d’une part l’une des réformes les plus 

considérables des trente dernières années (post-1990)360, et d’autre part le rééquilibrage 

des différentes composantes, renforçant l’importance de la marine et de l’armée de 

l’air.361 Finalement, la domination asiatique de Pékin et la diminution du rôle de 

Washington se réalisent en remplaçant Washington en tant que partenaire sécuritaire.362  

Au terme de ce développement, il nous est possible de conclure que le Président           

Xi Jinping a un recours différent et plus proactif de la puissance chinoise tant sur le plan 

militaire que diplomatique. 

Les récentes dynamiques de la relation sino-américaine peuvent être caractérisées 

comme un dilemme sécuritaire. Chaque côté entreprit une série d’actions d’ordre réactif 

et conservateur, semblant nourrir la peur réciproque du pire scénario. Deux facteurs 

rentrent en ligne de compte afin de déterminer la sévérité d’un dilemme sécuritaire : la 

différenciation offensive défensive et la balance offensive défensive. Le premier facteur 

réfère aux intentions et le second aux capacités réciproques.363 Selon, Friedberg, le cœur 

de ce dilemme se situe dans la préoccupation américaine vis-à-vis de la lutte chinoise 

pour la domination régionale face à la peur chinoise d’un endiguement de la part de 

Washington.364 

En ce qui concerne les intentions, l’affirmation chinoise suivant la crise financière 

mondiale de 2008 se manifeste de diverses manières. Nous avons notamment la 

définition extensive de ses intérêts centraux et non négociables, des déclarations 

provocatrices et des activités agressives en mer de Chine Méridionale, qui témoigne de 

l’abandon du « développement pacifique » pour Washington.365 

Pour Pékin, la manœuvre stratégique de Washington dans la région Asie-Pacifique a 

engendré un malaise et renforcé la peur profonde d’un endiguement ou d’un 
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encerclement.366 Bien que les décideurs politiques chinois ont mis largement l’accent sur 

l’importance d’une relation coopérative et non antagoniste avec Washington, la stratégie 

du « pivot » a accru le sentiment d’insécurité et la sensation d’être menacé, parmi les 

élites en Chine.367 Le « pivot » a accru les suspicions chinoises quant aux intentions 

américaines à long terme, et ce pour deux raisons. Nous avons d’une part son allure et 

son exhaustivité et d’autre part, la perception d’une partialité américaine en mer de 

Chine Méridionale.368 Pour Kenneth Lieberthal, expert de la Chine : « China was by all 

accounts surprised at the scope and detail of the American tour de force in 

November. »369 Chaque étape entreprise par Washington est interprétée comme une 

composante d’un grand dessein de balancement de sa puissance et de son influence.370 

L’implication croissante américaine en mer de Chine méridionale et son manque 

d’impartialité selon Pékin a supporté les suspicions face aux intentions malicieuses 

américaines en Asie. Bien qu’établie dans la forme de principes généraux, elle est perçue 

comme dirigée à l’encontre de la Chine. Pour Pékin, Washington tire avantage de cette 

dispute et l’utilise comme levier pour réduire son influence.371 

Cependant, de multiples facteurs ont modéré ce dilemme sécuritaire. Premièrement, 

l’administration Obama reconnut l’accent trop important porté initialement sur la 

dimension militaire du « pivot ». Par la suite, l’accent fut mis sur la relation avec la 

Chine, pilier de ce rééquilibrage.372 Deuxièmement, lors du sommet de Sunnylands de 

juin 2013, Xi Jinping réitéra sa vision concernant l’océan Pacifique. Ce dernier serait 

suffisamment vaste pour s’accommoder du développement de deux puissances majeur. 

La Chine (puissance montante) ne doit pas entrer en collision avec les États-Unis 

(puissance établie). Ceci se base par le « nouveau concept de relation entre grandes 

puissances ». En mars 2012 la Secrétaire d’État Hillary Clinton appuya cette vision : 

« We are now trying to find an answer, a new answer to the ancient question of what 
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happens when an established power and a rising power meet. » 373 

Finalement, d’un point de vue personnel, cette étude m’a permis d’acquérir une 

perception plus approfondie de la relation sino-américaine et de ses imbrications 

régionales. Ce mémoire m’a fait acquérir une représentation plus précise de la vision 

chinoise en ce qui concerne la région d’Asie du Sud-Est. J’ai pu aussi constater 

l’importance de la relation sino-américaine, dans le cadre non pas bilatéral, mais 

régional. L’étude des situations respectives, en mer de Chine méridionale, et de la 

problématique de Taiwan m’a éclairé tant sur son importance que sur ses impacts 

régionaux. 
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Glossaire 

 

Abréviation Signification 

A2/AD Anti-acces/area denial 

ADIZ Zone d’identification aérienne 

AIIB « Banque asiatique d’investissement en 
infrastructure » 

ANASE Association des Nations du Sud-est asiatique 

ANASE +3 Sommet regroupant les États membres de l’ANASE 
ainsi que la Chine, le Japon et la Corée du Sud 

ANASE + 8 
Sommet regroupant les États membres de l’ANASE 
ainsi que la Chine, le Japon, la Republique de 
Corée, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, l’Inde, les 
États-Unis et la Russie). 

APL Armée Populaire de Libération 

ARF Forum régional de l’ANASE 

CICA « Conférence sur l’interaction et la construction de 
la confiance en Asie » 

CMC Commission militaire centrale 

« Fen Fa You Wei » (奋发有为) « striving for achievement » 

« Guang Yang Hui » Garder un profil bas, concept tenu depuis Deng 
Xiaoping (Président de la RPC 1978-1992) 

RPC République Populaire de Chine 

TAC  Traité d’amitié et de coopération 

 



	 88	

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



	 89	

Bibliographie 

	
Livres 
 
1) Amighini, A., & Berkofsky, A. (2015). Xi's Policy Gambles. A Bumpy Road 

Ahead: Epoké (Novi Ligure), p.119. 
 

2) CHANG King-yuh, ROC-US Relations under the Taiwan Relations Act: practice 
and prospects, Taipei: National Changchi University. Instiitute of international 
relations, 1988, p.156. 
 

3) Goldstein, Lyle. Meeting China halfway : how to defuse the emerging US-China 
rivalry, Georgetown university press: Washington, DC, 2015., p.389.   
 

4) Huang, J., & Billo, A. (2014). Territorial disputes in the south China sea. ; 
navigating rough waters. Basingstoke : Palgrave Macmillan, 2014., p.212. 
 

5) Hugo Meijer (2015), Origins and Evolution of the US Rebalance toward Asia: 
Diplomatic, Military, and Economic Dimensions. Hampshire, United Kingdom : 
Palgrave Macmillan Ltd., p.336. 
 

6) Li, Mingjiang ; Kemburi, Kalyan M. New dynamics in US-China relations : 
contending for the Asia Pacific (Politics in Asia), Routledge: London, 2015. ISBN: 
9781138782778 (hbk). xv, p.310.  
 

7) Raine, Sarah; LeMière, Christian .Regional disorder: the South China sea disputes 
(Adelphi;436-437), Routledge: London, 2013., p.225. 
 

8) Rozman, G. (2015). Misunderstanding Asia. ; international relations theory and 
Asian studies over half a century. Basingstoke : Palgrave Macmillan, p.284. 
 

9) Shambaugh, D. “Tangled Titans: The United States and China,” Rowman and 
Little eld, (2012), p. 454. 
 

10) Shambaugh, David L. China goes global : the partial power, Oxford university 
press: New York, NY, 2013., p.409. 
 



	 90	

11) Steinberg, James ; O'Hanlon, Michael E. Strategic reassurance and resolve : U.S - 
China relations in the twenty-first century, Princeton university press: Princeton, 
New Jersey, 2014, p.272. 

 
 
Articles 
 
 
1) Andrew S. Erickson, 2012, « Addressing U.S.-China Strategic Distrust » —À 

Must-Read!, consulté le 15/02/2017 sur https://tinyurl.com/mgxvspl. 
 

2) Blanchard, B. (2014), With one eye on Washington, China plots its own Asia 
'pivot' dans Reuters, consulté le 18/01/2017, http://www.reuters.com/article/us-
china-diplomacy-idUSKBN0F82GX20140703. 
 

3) Bonnie S. Glaser (2014) “Chinese Foreign Policy under Xi Jinping: Continuity and 
Change” Critical Issues Confronting China Seminar Series Wednesday., p.3. 
 

4) Brzezinski, cité par : Tanguy Struye de Swielande, « Grandes stratégies américaine 
et chinoise : vers une confrontation inévitable ? », Monde chinois 2014/4 (N° 40), 
p.33.  https://tinyurl.com/m8vzw4s, accédé le 20 octobre 2016., pp.28-39. 
 

5) Bush, R. C. (2013). United States Policy towards Northeast Asia. SERI 
Quarterly, 6(2), pp.41-47. 
 

6) Chang, P. H. (2014). Beijing's Unification Strategy toward Taiwan and Cross-
Strait Relations. Korean Journal Of Defense Analysis, 26(3), pp.299-314. 
 

7) Dalei Jie, The Asia-Pacific pivot and US-China Security dilemma, accédé le 
28/04/2017 sur https://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=2106745, 
p.17. 

 
8) David G. Brown, Johns Hopkins, China-Taiwan Relations: A Breakthrough and a 

Deadlock, Comparative Connections, p.3. 
 
9) David Gosset, 2014, China Dream Over the Taiwan Strait dans The Huffington 

Post, consulté le 21/02/2017 sur http://www.huffingtonpost.com/david-
gosset/china-dream-over-the-taiwan-strait_b_4771628.html. 
 



	 91	

10) DONG WANG AND CHENGZHI YIN, Issues & Studies© 50, no. 3 (September 
2014), Mainland China Debates U.S. Pivot/Rebalancing to Asia, pp.57-101. 
 

11) Eisenman, J. (2016). Beyond Engagement? Rethinking America’s China 
Policy. Journal Of Contemporary China, 25(100), pp.643-649. 
 

12) Eleanor Albert, 2016, China-Taiwan Relations dans Council On foreign relations, 
consulté le 21/02/2017 sur http://www.cfr.org/china/china-taiwan-relations/p9223. 
 

13) Felix K. Chang, 2016, South China Sea Escalation: Relations between China and 
the United States, FPRI, consulté le 25/02/2017 sur https://tinyurl.com/mwfxx46. 

 
14) Full Transcript: Interview With Chinese President Xi Jinping dans The Wall Street 

journal, 2015, consulté le 10/01/2017, http://www.wsj.com/articles/full-transcript-
interview-with-chinese-president-xi-jinping-1442894700. 
 

15) Gerald F. Seib, “Obama Presses Case for Asia Trade Deal, Warns Failure Would 
Benefit  China,” Wall Street Journal, Avril 28, 2015. 

 
16) Global Times, 2014, « US Counts on Malaysian Role to Aid Pivot » dans Global 

Times, 25 avril 2014. 
 

17) Godbole, A. (2015). China’s asia strategy under president xi jinping. Strategic 
Analysis, 39(3), pp.298-302. 
 

18) Hillary clinton, “america’s pacific century,” Foreign Policy, october 11, 2011, 
disponible sur http://www.foreignpolicy.com/articles/2011/10/11/americas_pacific 
_century?page=full, accédé le 30/10/2016. 
 

19) Hillary Rodham Clinton, “America’s Pacific Century,” Foreign Policy Magazine, 
October 11, 2011 (www.state.gov/secretary/rm/2011/10/175215.htm). 

 
20) Hunter Marston, 2016, Downplaying Sino-US Tensions in the South China Sea; 

How to help ease tensions in what is often called the world’s most important 
bilateral relationship dans The Diplomat, consulté le 25/02/2017 sur 
https://tinyurl.com/lj5qx53. 
 

21) Ian Easton, 2016, Strategic Standoff The U.S.-China Rivalry and Taiwan, Project 
2049 Institute, p.4., accédé le 28/02/2017 sur https://tinyurl.com/k9cpwzr. 
 



	 92	

22) Isaac Stone Fish, 2015, Xi Jinping’s Taiwan Trap dans Foreign Policy, consulté le 
22/02/2017 sur http://foreignpolicy.com/2015/11/05/xi-jinpings-taiwan-trap-ma-
ying-jeou-summit-meaning/. 
 

23) Jackson, V. (2016). Red Teaming the Rebalance: The Theory and Risks of US 
Asia Strategy. Journal Of Strategic Studies, 39(3), pp.365-388.  
 

24) John Hemmings (2011) THE POTENTIAL FOR SINO-US DISCORD IN THE 
SOUTH CHINA SEA, The RUSI Journal, 156:2, p. 91. 
 

25) Johnson, C. K. & ali (2014). Decoding China’s Emerging “Great Power” Strategy 
in Asia, CSIS, p.62, https://tinyurl.com/kpu6lpg. 

 
26) Joseph Liow (2016), GETTING THE BALANCE RIGHT: SINGAPORE AND 

SINO-U.S. RIVALRY IN THE SOUTH CHINA SEA, consulté le 22/02/2017 sur 
https://tinyurl.com/mojparg. 
 

27) Kallio, J. (2016). CHINA’S NEW FOREIGN POLITICS; XI JINPING’S 
UNIVERSAL RULE BY VIRTUE?, The Finnish Institute of International Affairs, 
p.4. 
 

28) Kenneth Lieberthal (2011) Why President Obama's turn to the East is easier said 
than done. Dans Foreign Policy, accede le 01/11/2016 sur 
https://tinyurl.com/zubnx9c. 

 
29) Kim, I. (2015). More rebalancing to come: Progress and prospects of the U.S. 

rebalance to the Asia-Pacific. Korean Journal Of Defense Analysis, 27(3), pp.331-
346. 
 

30) Le Mière, C. (2012). America's Pivot to East Asia: The Naval Dimension. Survival 
(00396338), 54(3), pp.81-94. 
 

31) Lieberthal K. & Wang J. (2012),  Addressing U.S.-China Strategic Distrust, John 
L. Thornton China Center Monograph 4, Washington, DC: Brookings Institution, 
March 2012, p.65. 
 

32) Lieberthal, K. (2011). The American Pivot to Asia, Why President Obama's turn to 
the East is easier said than done., Foreign Policy, visité le 15 octobre 2016,  
http://foreignpolicy.com/2011/12/21/the-american-pivot-to-asia/. 

 



	 93	

33) LILIANE VITTORI (2016), Bastia-Chine: la Route de la Soie, projet geopolitique 
résilient, passe par la Corse. Consulté sur https://blogs.mediapart.fr/liliane-
vittori/blog/281116/bastia-chine-la-route-de-la-soie-projet-geopolitique-resilient-
passe-par-la-corse. 
 

34) Ling, W. (2013). Rebalancing or De-Balancing: U.S. Pivot and East Asian 
Order. American Foreign Policy Interests, 35(3), pp.148-154. 
 

35) Malik, Moham, “The Pivot in US-China Relations”, China Focus, disponible sur: 
https://tinyurl.com/ltvtppv. 

 
36) Mark Stokes & Russel Hsiao, 2012, Why the US military needs Taiwan dans The 

Diplomat, consulté le 28/02/2017 sur http://thediplomat.com/2012/04/13/why-u-s-
military-needs-taiwan/2/. 
 

37) Mathieu Duchâtel, « La politique étrangère de la Chine sous Xi Jinping », 
Hérodote 2013/3 (n° 150), pp. 172-190. 
 

38) Mayborn, W. (2014). The Pivot to Asia: The Persistent Logics of Geopolitics and 
the Rise of China. Journal Of Military & Strategic Studies, 15(4), pp.76-102. 
 

39) Mitchell, R. (2015). Clearing Up Some Misconceptions About Xi Jinping’s “China 
Dream”. Huffingtonpost. Consulté le 02/01/2017 
http://www.huffingtonpost.com/ryan-mitchell/clearing-up-some-
misconce_b_8012152.html. 
 

40) Murray Hiebert, Phuong Nguyen & Gregory B.Poling (2014), Perspectives on the 
South China Sea, Diplomatic, Legal, and Security Dimensions of the Dispute, 
CSIS, New York, p.164. 
 

41) Paal, D. (2012). The United States and Asia in 2011: Obama determined to bring 
America 'back' to Asia. Asian Survey, 52(1), p.6. 
 

42) Paul R. Burgman Jr (2016), Xi Jinping's Asian Security Dream dans The diplomat, 
consulté le 02/01/2017   http://thediplomat.com/2016/07/xi-jinpings-asian-
security-dream/. 

 
43) Paul R. Burgman Jr. (2016), Xi Jinping's Asian Security Dream Xi Jinping has 

often spoken of the Chinese Dream, but what does he dream of for Asia? dans The 
diplomat, consulté le 03/01/2017 https://tinyurl.com/kfw4srh. 
 



	 94	

44) People’s Daily, 28 octobre 2013, ‘U.S. Navy Carrier Strike Groupe Stages 
Military Exercices in South China Sea’ dans People’s Daily. 
 

45) Robbin F. Laird, 24/05/2013, The US Marine Corps in the Pivot to the Pacific, The 
diplomat, article de presse, accédé le 15 octobre 2016 : 
http://thediplomat.com/2013/05/the-us-marine-corps-in-the-pivot-to-the-pacific/. 
 

46) Robert G. Sutter, & ally. (2013). Balancing Acts: The U.S. Rebalance and Asia-
Pacific Stability., Washington: Sigur Center for Asian Studies : Rising Powers 
Initiative, p.53. 

 
47) Rozman, G. (2015). Misunderstanding Asia. ; international relations theory and 

Asian studies over half a century. Basingstoke : Palgrave Macmillan, p.231. 
 

48) Scott W. Harold, RAND corporation, Stabilizing Military-to-Military Ties 
Between the United States and China dans CHINA INSIDE OUT, p.11, consulté 
le 20/01/2017 sur https://tinyurl.com/lfabul3. 
 

49) Shambaugh, D. (2013). Assessing the US "Pivot" to Asia. Strategic Studies 
Quarterly, 7(2), pp.10-19. 
 

50) Shannon Tiezzi, ‘The New Silk Road: China’s Marshall Plan?’, Diplomat, 
November 6, 2014. 
 

51) Shen, S. (19/04/2016). 10 Characteristics of Chinese Diplomacy in the Xi Jinping 
Era. dans Foreign Policy Blog, consulté le 02/01/2017 Retrieved from 
https://tinyurl.com/lq3feez. 
 

52) Sørensen, C. (2015). The Significance of Xi Jinping's "Chinese Dream" for 
Chinese Foreign Policy: From "Tao Guang Yang Hui" to "Fen Fa You 
Wei". Journal of China and International Relations, 3(1), p.55. 

 
53) Steinberg, James ; O'Hanlon, Michael E. Strategic reassurance and resolve : U.S - 

China relations in the twenty-first century, Princeton university press: Princeton, 
New Jersey, 2014, p.21. 

 
54) Stuart, D. (2012). "Leading from Behind": Toward a New U.S. Strategy for the 

Asia-Pacific. Korean Journal Of Defense Analysis, 24(2), pp.141-155. 
 



	 95	

55) Suisheng Z., A New Model of Big Power Relations? China – US strategic rivalry 
and balance of power in the Asia–Pacific, Journal of Contemporary China, 
2015 Vol. 24, No. 93, pp.377-397. 
 

56) Swaine, M. D. (2015). Xi Jinping on Chinese Foreign Relations: The Governance 
of China and Chinese Commentary. China Leadership Monitor, (48). p.6. 

 
57) Swaine, M. D. (n.d.). Xi Jinping’s Address to the Central Conference on Work 

Relating to Foreign Affairs: Assessing and Advancing Major-Power Diplomacy 
with Chinese Characteristics dans Hoover, p.11, consulté le 10/01//2017 
https://www.hoover.org/sites/default/files/clm46ms.pdf. 
 

58) Szczudlik-Tatar, J. (2015). Towards China’s Great Power Diplomacy under Xi 
Jinping., PISM, p.2, consulté le 03/01/2017 
https://www.pism.pl/files/?id_plik=19622. 
 

59) The U.S. Pivot to Asia and Taiwan’s Role William A. Stanton 
Director of Center for Asia Policy at National Tsing-Hua University 
Former Director of American Institute in Taiwan https://tinyurl.com/ls5vkx6. 
 

60) The Wall Street Journal, 2013, Is Taiwan Part of the ‘Chinese Dream?’, consulté le 
22/02/2017 sur http://blogs.wsj.com/chinarealtime/2013/06/18/is-taiwan-part-of-
the-chinese-dream/. 
 

61) The Wall Street Journal, 2016, 5 Things About China-Taiwan Relations, consulté 
le 20/02/2017 sur https://tinyurl.com/jvkykqq. 
 

62) Trigkas, V. (2014). Xi’s Transformational Diplomacy and Strategic Competence, 
Xi is harnessing China’s growing strength for a peaceful ascendance as a rising 
global power. dans the diplomat., consulté le 02/01/2017 
http://thediplomat.com/2014/07/xis-transformational-diplomacy-and-strategic-
competence/. 

 
63) Vance Serchuk, 2013, Obama’s silence on Taiwan masks its significance in U.S. 

relations with China dans The Washington Post, accede le 28/02/2017 sur 
https://tinyurl.com/muwdoyl. 

 
64) Wuthnow, J. (2013), CNA CHINA STUDIES, Decoding China’s New « National 

Security Commission », consulté le 15/01/2017 sur 
https://www.cna.org/CNA_files/PDF/CPP-2013-U-006465-Final.pdf. 

 



	 96	

65) Xi Jinping « join hands in realizing the Chinese Dream of the great rejuvenation of 
the Chinese Nation », Xinhua Net, february 19, 2014, available at 
http://news.xinhuanet.com/tw/2014-02/19/c_126157576.htm. 
 

66) Xie T. (2015), Can the Chinese Dream and the American Dream Coexist? dans 
The Diplomat, consulté le 02/01/2017 http://thediplomat.com/2015/06/can-the-
chinese-dream-and-the-american-dream-coexist/. 

 
67) Xinhua (2014), “Full Text Of Foreign Minister Wang Yi’s Speech On China’s 

Diplomacy In 2014.” Dans China daily, consulté le 06/01/2017 
http://www.chinadaily.com.cn/china/2014-12/26/content_19173138_2.htm. 
 

68) Xue Li & Xu Yanzhuo, 2016, How the US Misjudged the South China Sea, Part I 
A look at the U.S. position and policy, and why it failed to produce the desired 
response., consulté le 26/02/2017 sur http://thediplomat.com/2016/08/how-the-us-
misjudged-the-south-china-sea-part-i/. 
 

69) Yan (2014), Xi eyes more enabling int'l environment for China's peaceful 
development dans Xinhuanet, consulté le 06/01/2017 
http://news.xinhuanet.com/english/china/2014-11/30/c_133822694_4.htm. 
 

70) Yuan Peng, 2014, Be Vigilant against the Ailment of Taiwan’s Strategic 
Anxieties, Taiwan Studies, p.6-7. 
 

71) Zhang, B. (2014). Xi Jinping, 'pragmatic' offensive realism and China's 
rise. Global Asia: A Journal Of The East Asia Foundation, 9(2), pp.71-79. 
 

72) Zhang, J. (2015). China's new foreign policy under Xi Jinping: towards ‘Peaceful 
Rise 2.0’?. Global Change, Peace And Security, pp.5-19. 
 

73) Zhao, S. (2015). A new model of big power relations? China-US strategic rivalry 
and balance of power in the Asia-Pacific. Journal Of Contemporary 
China, 24(93), p.380. 

 
74) Zhao, S. (2012). Shaping the regional context of China's rise: how the Obama 

administration brought back hedge in its engagement with China. Journal Of 
Contemporary China, 21(75), p.372. 
 

75) Zhiqun Zhu, 2015, Testing the Waters in the South China Sea., consulté le 
26/02/2017 sur https://tinyurl.com/mebo4t7. 
 



	 97	

76) Zongze, R. (2016). Towards a New Type of Cooperation and Win-Win 
International Relations. CHINA INSTITUTE OF INTERNATIONAL STUDIES, 
consulté le 05/01/2017 https://tinyurl.com/mf4upno. 

 
77) Gerald F. Seib, “Obama Presses Case for Asia Trade Deal, Warns Failure Would 

Benefit  China,” Wall Street Journal, April 28, 2015. 
 

 
Documents officiels 
 
1) “Remarks by National Security Advisor Tom Donilon—As Prepared for 

Delivery,” November 15, 2012, consulté sur le site internet de la Maison Blanche: 
https://tinyurl.com/be49s65. 

 
2) “Remarks by President Barack obama at Suntory hall,” The White House: Office of 

the Press Secretary, accessible à http://www.whitehouse.gov/the-press-
office/remarks-president-barack-obama-suntory-hall, accédé le 28/10/2016.  

 
3) “Remarks by President Obama to the Australian Parliament—As Prepared for 

Delivery,” November 17, 2011, White House website accédé via : 
https://tinyurl.com/7djbbq9. 

 
4) Daniel Russel, “The Future of U.S.-China Relations” (testimony before the Senate 

Foreign Relations Committee,” June 25, 2014), 
http://www.state.gov/p/eap/rls/rm/2014/06/228415.htm.  

 
5) Hillary Rodham Clinton, Remarks in China at US Institute of Peace- March 7, 

2012, U.S. Institute of Peace, accedé sur https://tinyurl.com/lbvgotr. 
 
6) Hillary Rodham Clinton, Hawaii, Octobre 28, 2010, Secretary Clinton’s Speech on 

Regional Engagement in Asia, accédé le 28/10/2016 sur 
https://asean.usmission.gov/secretary-clintons-speech-on-regional-engagement-in-
asia/. 

 
7) Joint Statement from the Japan-U.S.-Australia Defense Ministers Meeting, May 

30, 2014, http://archive.defense.gov/releases/release.aspx?releaseid=16726. 
 
8) Mark E. Manyin & alli, (2012). Pivot to the Pacific? The Obama Administration’s 

“Rebalancing” Toward Asia. , Congressional Research Service, p.2. 
 



	 98	

9) Ministère des affaires étrangère de la République populaire de Chine (2013), Xi 
Jinping: Let the Sense of Community of Common Destiny Take Deep Root in 
Neighbouring Countries, consulté le 05/01/2017 sur https://tinyurl.com/kpgcob3. 

 
10) Ministère de la Défense Nationale de la République Populaire de Chine, China’s 

Military Strategy, May 26, 2015, http://eng.mod.gov.cn/DefenseNews/2015-
05/26/content_4586748.htm. 

 
11) Office of the secretary of Defense, (2013). ANNUAL REPORT TO CONGRESS 

Military and Security Developments Involving the People’s Republic of China 
2013, p.5. 

 
12) Office of the secretary of Defense, (2015). ANNUAL REPORT TO CONGRESS 

Military and Security Developments Involving the People’s Republic of China 
2015, p.1. 

 
13) Office of the secretary of Defense, (2016). ANNUAL REPORT TO CONGRESS 

Military and Security Developments Involving the People’s Republic of China 
2016., p.41. 

 
14) Remarks by President Obama and President Benigno Aquino III of the Philippines 

in Joint Press Conference, April 28, 2014, http://www.whitehouse.gov/the-press-
office/2014/04/28/remarks-president-obama -and-president-benigno-aquino-iii-
philippines-joi. 

15) The White House (2014), Statement by the President to the U.S.-China Strategic 
and Economic Dialogue, consulté le 15/01/2017 sur https://tinyurl.com/mddf6hp. 

 
16) The White House, Office of the Press Secretary, 11 mars, 2013, Remarks By Tom 

Donilon, National Security Advisor to the President: "The United States and the 
Asia-Pacific in 2013" The Asia Society New York. 

 
17) U.S. Department of State, “Philippines: South China Sea Arbitration Case Filing,” 

press statement, March 30, 2014, 
http://www.state.gov/r/pa/prs/ps/2014/03/224150.htm.  

18) Wayne M. Morrison & Shirley A. Kan, U.S.-Taiwan Relationship: Overview of 
Policy Issues, December 11, 2014, Congressional Research Service. 
 



	 99	

19) Leon E. Panetta (2012), Remarks by Secretary Panetta at the Shangri-La Dialogue 
in Singapore, accédé le 02/11/2016 sur 
http://archive.defense.gov/transcripts/transcript.aspx?transcriptid=5049. 
 

20) Tom Donilon, “The United States and the Asia–Pacific in 2013,” remarque délivré 
à la ‘Asia Society’, New York, 11 Mars 2013.  

 
21) U.S. Deputy Defense Secretary Ashton B. Carter, Remarks at the Woodrow 

Wilson Center, Washington, DC, October 3, 2013. 
 



	 100	

RESUME 
 
L’objet de ce mémoire est d’étudier les stratégies mises en œuvre par les 
États-Unis et la République Populaire de Chine en Asie du Sud-Est. Les 
stratégies sont respectivement le “pivot asiatique” et le “rêve chinois”. Il 
montre aussi l’importance de l’Asie du Sud-Est et plus particulièrement de 
la mer de Chine méridionale et de Taiwan dans le cadre de la relation sino-
américaine.  
 

MOTS-CLEFS 
 

États-Unis, République Populaire de Chine, Asie du Sud-Est, pivot 
asiatique, rêve chinois. 
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